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Duc de France

Vers une crise 
de l'industrie automobileÀl�approche de l�élection

présidentielle, les délocali-
sations n�occupent qu�une

place très marginale dans le �grand
débat national�... Jusqu�à mainte-
nant, les entreprises �en partance�
appartenaient à des secteurs en dé-
clin (houillères, chantiers navals,
fonderies...) ou des branches à forte
main d��uvre peu qualifiée (jouet,
textile, montage électro-ménager...).
Dans quelques années, c�est la
construction automobile qui sera
touchée de plein fouet.

Tous les signes avant-coureurs
d�une telle crise se manifestent. Le
vent d�ouest est porteur de mau-
vais présages ! Le groupe Ford,
ancien numéro 2 mondial, vient de
publier des résultats catastro-
phiques : 13 milliards de dollars de

pertes pour l�exercice 2006. L�en-
treprise américaine va fermer des
usines aux États-Unis et en ouvrir
de nouvelles dans les pays où la
main d��uvre est bon marché. 

Délocalisations

En Europe, le départ des
constructeurs est déjà engagé. Re-
nault a fermé dans les années
quatre-vingt-dix son usine belge de
Vilvorde, pour mieux investir en
Roumanie en prévision de l�entrée
de ce pays dans l�Union euro-

péenne. Volkswagen suit aujour-
d�hui la voie tracée par la firme au
losange : fermeture de son usine
belge, renforcement de sa filiale
tchèque ; Peugeot et Toyota vien-
nent d�ouvrir une usine commune
en République tchèque pour
construire leurs petits modèles ;
Chevrolet produit dans une usine
hongroise ses véhicules d�entrée
de gamme, etc. Quelques barrières
douanières demeurent pourtant à
l�entrée de l�UE, préservant cette
industrie d�une crise semblable à
celle du textile. Mais tout le monde
se prépare à y être confronté.

Renault a perdu plus de 5 %
de parts de marché en Europe en
2006, et Peugeot près de 3 %, dans
un contexte déjà marqué par une
diminution générale des ventes.
Pour maintenir des marges béné-
ficiaires plusieurs plans de re-
dressement ont été engagés : les
investissements sont reportés à des
jours meilleurs ou ils sont délo-
calisés, les effectifs sont réduits...
Les sous-traitants sont mis à rude
épreuve : révision des prix négo-
ciés, report des dates de paiement,
arrêt des commandes... Et si cela
s�avère insuffisant, c�est dans les
pays émergents qu�on ira choisir
un fournisseur ! Le secteur des
équipentiers pourrait s�en trouver
sinistré dans les prochaines an-
nées.

La France 
fait la manche

En réaction, la France sollicite
l�aide de Bruxelles : elle entend
bénéficier du fonds européen
d�ajustement à la mondialisation
(sic !). Sa mise en place, le 1er jan-
vier dernier, fut une conséquence
du référendum du 29 mai 2005.
Elle devait répondre à l�impopu-
larité des institutions euro-
péennes... C�est le comble de l�hy-
pocrisie : au lieu de corriger ses
choix politiques en matière d�ou-
verture commerciale, la Commis-
sion persiste et propose de jouer
les ambulances. Son attitude dé-
montre néanmoins qu�elle a par-
faitement conscience des enjeux...

Henri LETIGRE

La République 
des coups bas

n Jean-Marie Le Pen aura-t-il les cinq cents si-
gnatures d’élus nécessaires pour pouvoir se pré-
senter à l’élection présidentielle ? Aujourd’hui, 1er

février, ce n’est pas assuré. Le décret de convo-
cation des électeurs sera publié le 22 février au
Journal Officiel. Les 47 289 élus (principalement
des maires) auront jusqu’au 16 mars pour signer
le formulaire de parrainage, soit trois semaines.
Le délai était de cinq semaines en 2002. M. Le
Pen juge que c’est une « régression ».

Le président du Front national peine en effet
à recueillir toutes les signatures dont il a besoin.
Il lui en manque encore deux cents. Pourtant, en
2002, il a réuni au premier tour 17 % des suf-
frages et son audience dans le pays a plutôt ten-
dance à s’accroître. 

Les réticences des maires à accorder leur par-
rainage viennent de ce que leurs noms sont pu-
bliés au Journal Officiel, lequel s’apparente au
pilori où l’on exposait jadis les criminels. Jean-
Marie Le Pen est diabolisé, comme on sait, de-
puis de nombreuses années, et les maires crai-
gnent que les préfets – dont ils ont constamment
besoin dans l’administration de leur commune –

leur tiennent rigueur du parrainage qu’ils auront
accordé à un candidat “maudit”.

Nos gouvernants tiennent de grands discours
sur le pluralisme nécessaire des candidatures,
mais, simultanément, ils l’entravent indirecte-
ment. S’ils voulaient être cohérents ils rétabli-
raient l’anonymat des parrainages, dont seul le
Conseil constitutionnel aurait connaissance.
Le système actuel permet au pouvoir de mani-
puler l’élection présidentielle à sa guise. A-t-il be-
soin d’avoir un ou plusieurs candidats dits d’”ex-
trême-droite” pour drainer un certain électorat ?
Il facilitera l’obtention des parrainages néces-
saires. De même pour les candidats d’extrême-
gauche qui enlèveraient des suffrages à Ségo-
lène Royal.

Aujourd’hui, en cas d’absence de M. Le Pen
de la compétition, M. Sarkozy peut espérer re-
cueillir une partie des suffrages qui seraient al-
lés au chef du Front national. Mais une autre par-
tie irait à Mme Royal. Un jeu risqué, qui achève-
rait de déconsidérer la démocratie en France.

A.F.

MANIPULATIONS 

DOSSIER
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Le projet de Jacques Chirac
de “geler” le corps électoral
à l’année 1988 en vue des

prochains scrutins territoriaux en
Nouvelle-Calédonie suscite la ré-
volte des loyalistes (que Le Monde
appelle perfidement les “non-in-
dépendantistes”) dans la grande
île française du Pacifique. Le pré-
sident de la République a décidé
cela pour honorer une promesse
de Lionel Jospin dans ce qu’on
appelle “l’Accord de Nouméa”
d’avril 1999.

Le gel du corps électoral né-
cessite une révision de la Consti-
tution. C’est en effet une atteinte
aux principes de la démocratie se-
lon lesquels tous les citoyens fran-
çais possèdent un égal droit de
vote. Il faut donc que le peuple
français, par le biais d’une révi-
sion constitutionnelle, avalise cette
entorse.

Un projet de révision a été
adopté le 13 décembre 2006 par
l’Assemblée, puis le 16 janvier par
le Sénat. Seuls douze sénateurs
ont voté contre. L’UDF, les socia-
listes et les communistes se sont
joints à la majorité pour approu-
ver le texte. Celui-ci sera soumis
au vote du Congrès du Parlement
réuni à Versailles fin février. On
peut espérer que le projet ne ré-
unira pas les 3/5e du Congrès né-
cessaires pour être adopté. Si Ni-
colas Sarkozy le voulait il pourrait
mettre Chirac en échec après l’ac-
crochage qu’il a eu en décembre
avec M. de Villepin sur la ques-
tion. Mais on peut craindre qu’il
n’en soit rien : Dominique de Vil-
lepin a obtenu la participation des
parlementaires U.M.P. au Congrès
de Versailles, en échange de sa
visite-éclair à l’intronisation de Sar-
kozy le 14 janvier...

Souhaitons, malgré tout, qu’il
y ait suffisamment de parlemen-
taires U.M.P. pour empêcher le
mauvais coup de Chirac de réus-
sir lors du vote final.

Un projet raciste

Xavier Ternisien, envoyé spé-
cial du Monde à Nouméa, donne
la raison profonde du gel du corps
électoral : « ... au terme des ar-
ticles 4 et 188 de la loi organique
issue de l’accord de Nouméa,
la restriction du corps électoral
constitue la base d’une ci-
toyenneté calédonienne [...] Pour
les indépendantistes la ci-
toyenneté calédonienne consti-
tue la base d’une future “natio-
nalité calédonienne” dans le cas
où le référendum d’autodéter-
mination, prévu au plus tôt en

2014, déboucherait sur l’indé-
pendance ». 

Tel est bien l’objectif de “l’Ac-
cord de Nouméa” : l’indépendance
de la Nouvelle-Calédonie. Une in-
dépendance que les Calédoniens,
toutes ethnies confondues, ont
déjà rejetée lors du référendum du
13 septembre 1987 mais que Jos-
pin et les socialistes ont projeté
d’imposer aux Calédoniens.

En vérité, le gel du corps élec-
toral, destiné à avantager les mé-
lanésiens (“kanaks”) est un projet
raciste, anti-blancs, anti-jaunes,
anti-européens, anti-wallisiens,
anti-polynésiens. Il rejette dans
une catégorie inférieure de ci-
toyens tous ceux qui se sont ins-
tallés en Nouvelle-Calédonie de-
puis 1988 ou viendraient à s’y ins-
taller. Il établit une ségrégation
dans la population.

Il n’y a qu’une issue au débat
actuel : proclamer qu’il n’existe en
Calédonie qu’une seule catégorie
de citoyens : des Français à part
entière.

Pierre PUJO

Les bonnes 
terres 

aux Kanaks
Du 15 au 19 janvier le jour-

nal de 13 heures de T.F. 1 a
diffusé un reportage sur la
Nouvelle-Calédonie, souli-
gnant la beauté de ses pay-
sages, la diversité de sa po-
pulation, la gentillesse de ses
habitants, lesquels s’accom-
modent très bien de vivre
dans le giron de la France qui
a respecté leurs coutumes.

Nous avons noté deux
faits : d’abord, la population
mélanésienne, ou “kanak”
(63.000 habitants) parle 28
langues. Heureusement, les
tribus ont le français pour
communiquer entre elles...

Autre image furtivement
saisie : un mélanésien trans-
portant à bicyclette des ba-
guettes de pain : l’empreinte
de la France au fin fond de la
brousse...

Nous relèverons cepen-
dant un énorme mensonge :
les mélanésiens auraient été,
nous a-t-on dit, expulsés des
terres situées entre Nouméa
et Bourail pour y installer des
colons français. En fait, ces
terres de la côte ouest
n’étaient pas cultivées par les
mélanésiens car trop sèches
et infectées de niaoulis, des
arbustes difficile à arracher.
En revanche, les bonnes
terres de la côte est, bien ar-
rosées, ont été réservées aux
mélanésiens, et il n’a tenu
qu’à eux d’en obtenir de
meilleurs rendements.

P.P.

l ÉVOQUANT la Ve République, Phi-
lippe de Saint Robert écrit dans LE
SPECTACLE DU MONDE (janvier
2007) : « Ce avec quoi le général
De Gaulle a rompu, c’est avec les
pratiques délétères de la IIIe et de
la IVe République dont le parle-
mentarisme excessif paralysait
l’exécutif, le déstabilisait sans
cesse, mais certes pas avec la
longue tradition capétienne de la
France, qui voulait que le roi fut
“empereur en son royaume” et que
notre souveraineté fut inaliénable
sous peine de forfaiture, tout cela
étant parfaitement transposable en
une république digne de ce nom,
celle-là même qu’il avait conçue et
que les actuelles propositions de
“rupture” achèveraient de mettre à
mal. »

On s’en doute : le gaulliste Phi-
lippe de Saint Robert n’est pas sar-
kozyste... Cela dit, il était aléatoire de
soutenir que la tradition capétienne
était “transposable en une république
digne de ce nom”. Ladite tradition est
de plus en plus oubliée sous la Ve Ré-
publique. Pour la rétablir vraiment, il
aurait fallu restaurer le Roi capétien.

Nous saluons une très belle
phrase de Philippe de Saint Robert :
« La France semble comme une
âme en peine parce qu’on ne cesse
de l’inviter à tourner le dos à son
histoire ».

Le recul 
du catholicisme

l Un sondage publié début janvier par
le MONDE DES RELIGIONS indique
que 51 % seulement des Français se
disent catholiques, mais 31 % des ca-
tholiques ne sont pas assurés de l’exis-
tence de Dieu et 7 % pensent que
Dieu n’existe pas... 17 % seulement
d’entre eux se rendent à la messe au
moins une ou deux fois par mois. Ces
chiffres indiquent que la déchristiani-
sation de la France se poursuit.

Le P. Madeleine s.j., ancien ré-
dacteur en chef de la revue Les
Études, juge dans un entretien publié
par le Figaro (10/1/2007) que cela est
dû à la diminution du nombre des en-
fants catéchisés : « Nous en
sommes à la deuxième génération

non catéchisée ». Les catholiques
ne connaissent plus les dogmes. Il
ajoute : « Mais je pense aussi que
la société fait aussi payer à l’Église
le monopole de la régence sur les
consciences longtemps exercée.
Comme l’affirme le sociologue bri-
tannique Grace Davie, les catho-
liques européens sont désormais
dans une logique de “Believing wi-
thout belonging”, de croyance sans
volonté d’appartenance. »

Le constat est exact. Mais le mo-
nopole qu’évoque le P. Madeleine re-
monte à une époque révolue depuis
longtemps. Tout en tolérant la diver-
sité des options religieuses, l’Église
ne doit pas craindre de proclamer la
Vérité. La situation actuelle ne résulte
pas d’une fatalité, mais de la démis-
sion de trop de membres du clergé
qui ont voulu aller au “monde moderne”
et trouver des accommodements avec
ses normes, au lieu de travailler à le
convertir. 

Mensonge 
et démocratie

l VIVRE AUTREMENT MAGAZINE,
“le mensuel de la culture alterna-
tive” publie son premier numéro en
février 2007. Il se donne pour devise
« Un esprit sain dans un corps sain
dans le monde d’aujourd’hui » et
apporte d’utiles réflexions pratiques à
ses lectures. On y remarque un ar-
ticle : Peut-on encore faire confiance
aux promesses politiques ?
d’Alexandre Folkestone. Celui-ci pu-
blie plusieurs témoignages, dont ce-
lui de Jocelyne : « Mettez-vous à la
place d’un candidat, votre objectif
est de convaincre les électeurs de
voter pour vous. Pourquoi iriez-
vous prendre le risque de dire la
vérité (qu’il faut travailler plus et
plus longtemps pour défendre nos
retraites, par exemple) alors que
ses “concurrents” promettent
d’augmenter l’impôt sur les socié-
tés ? Il sait d’avance que sa fran-
chise le mettra hors course. Alors,
il devient réaliste et fait ce que  font
tous les hommes politiques, il dit
ce qu’il faut dire pour être élu et il
sait que cela n’a aucun rapport avec
ce qu’il faut faire, mais c’est la

condition incontournable pour être
élu. On reproche souvent aux élus
de nous mentir, mais regardons plu-
tôt comment nous traitons ceux qui
nous disent la vérité. »

Autre témoignage d’Élise, élue de
la région Centre : « Aujourd’hui, il
faut mentir pour être élu et ne pas
faire de vagues (pas de réformes
et donc pas de grèves) pour être
réélu. Que croyez-vous que nous
fassions. Nous appliquons les
règles du jeu fixées par les élec-
teurs. C’est donc dans l’éducation
civique au sens large du terme que
se trouve la sortie de ce cercle vi-
cieux qui mine nos démocraties.
La solution, ce n’est pas moins ou
plus de démocratie, mais mieux de
démocratie . » Erreur ! C’est la dé-
mocratie qui condamne celui qui dit
la vérité à ses électeurs et favorise le
menteur et le démagogue. Il en est
ainsi depuis que la démocratie existe.
C’est pourquoi dans un État ordonné
la part de la démocratie doit être cir-
conscrite et les décisions essentielles
ne doivent pas revenir à des gens obli-
gés de mentir pour être élus (Vivre
Autrement Magazine, 1500 chemin
de Repentance, 13100 Aix-en-Pro-
vence).

De Louis XIV à la
Ve République 

l Jean-Marc Bastière, rédacteur en
chef de FAMILLE CHÉTIENNE
(13/1/2007) compare l’État sur lequel
régnait Louis XIV et celui que nous
subissons aujourd’hui : « “Premier
révolutionnaire”, selon l’historien
Roland Mousnier, puisqu’en vou-
lant imposer l’égalité de tous de-
vant le roi, il a préparé l’égalité de
tous devant la loi. Mais en même
temps, comme le montre Jean-
Christian Petitfils [Louis XIV Tallan-
dier, 2006] son pouvoir “prétendu-
ment absolu” fut un pouvoir faible
: pour mener à bien la centralisa-
tion et l’unification du royaume, il
a dû s’appuyer sur les clans et les
clientèles, entretenir des privilèges,
confirmer des libertés locales ou
corporatives, traiter avec des ins-
titutions désuètes qu’il aurait aimé
supprimer [...] 

Le pouvoir de Louis XIV n’était
“absolu” que dans la mesure où
sa puissance ne l’était pas. Sa vo-
lonté politique affirmée – et l’éclat
de son gouvernement – devait pal-
lier l’insuffisance de moyens [...] 

Aujourd’hui, nous vivons en
quelque sorte un problème inverse.
Un État administratif puissant –
jusqu’à s’appeler “Providence”
mais une volonté politique va-
cillante. Crise lancinante de l’État-
nation, remis en cause de toutes
parts : par le haut – les instances
supranationales – par les côtés –
une économie mondialisée, par le
bas – les individus. Un État obèse,
dispendieux, parfois impotent,
mais réclamé à cor et à cris à la
moindre peccadille, comme une
mère protectrice et nourricière...
et en même temps à la légitimité
contestée quand il s’affirme abrup-
tement, avec l’autorité d’un père,
comme porteur d’une histoire ou
d’un idéal. » 

C’est la démocratie qui a rendu
notre État obèse et impuissant. Le
problème de la France est de re-
trouver à sa tête une volonté poli-
tique qui brusque les conservatismes
et les privilèges pour opérer les ré-
formes indispensables.

J.C.

NOUVELLE-CALÉDONIE

La révolte des loyalistes

LE T.P.I.Y. ÉPINGLÉ
Le dossier sur le tribunal

pénal international pour la
Yougoslavie publié dans le
numéro du 4 janvier 2007 de
L’Action Française 2000 a fait
l’objet d’un grand résumé sur
le site www.istina.at, qui dif-
fuse un hebdomadaire élec-
tronique sous la direction de
Pierre Milatovic. Les photo-
graphies des rédacteurs de
L’A.F. 2000 accompagnaient
le texte. Précisons que ce site
bénéficie de 7 à 8.000 entrées
par semaine. C’est le numéro
correspondant au Noël or-
thodoxe (7 janvier) qui a fait
sa place à notre dossier.

n
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É D I T O R I A L

NOTRE SOUSCRIPTION POUR L�A.F.

Dans son discours d�intronisation de la
Porte de Versailles, le 14 janvier, Ni-
colas Sarkozy proclamait avec force :

« Je veux une République irréprochable ».
Il n�est pas le premier à annoncer ainsi une
�bonne République�. Ce fut longtemps � et
c�est demeuré � l�illusion de pas mal de gens
de droite qui croient que les scandales, les
crimes, les fautes, les négligences sont impu-
tables à nos seuls gouvernants du moment,
alors que, même si leur part de responsabilité
personnelle ne doit pas être oubliée, leur com-
portement est souvent dicté par les mécanismes
du régime. Une �République irréprochable�
est tout le contraire de ce qu�ont été nos cinq
républiques. Ce slogan est tout juste propre à
tromper les électeurs.

Pour ne pas être en reste, François Bayrou
s�engageait l�autre jour à faire une « Répu-
blique honnête ». Un v�u hypocrite de plus...
Mais quel est le plus important : avoir un ré-
gime politique qui protège les intérêts du pays
ou bien qui respecte les principes de la mo-
rale bourgeoise ? Dans les faits, nos répu-
bliques n�ont été ni l�un ni l�autre... 

Une guerre 
de truands

La République en France est en fait un sys-
tème où les clans se déchirent le pouvoir, sur-
tout en période électorale, se livrent à toutes
sortes de coups bas pour déstabiliser leurs ad-
versaires et, quand l�occasion se présente, s�ar-
rangent pour contourner la loi afin de s�assu-
rer tel ou tel avantage.

Ainsi, entre Nicolas Sarkozy et Ségolène
Royal, le pugilat a-t-il commencé. Les ségo-
listes accusent le ministre de l�Intérieur d�avoir
prescrit aux Renseignements généraux une en-
quête sur le nommé Bruno Rebelle, ancien di-
recteur de Greenpeace pour la France et ral-
lié récemment à la candidate socialiste. M. Re-
belle est-il suspect de s�être livré à des actes
répréhensibles ? On ne sait pas. Mais le seul
déclenchement d�une enquête de police est ré-
puté infamant. On l�a constaté avec l��affaire
Clearstream� où, cette fois-ci, Dominique de
Villepin était accusé d�avoir mis son rival Sar-
kozy sur une liste de gens détenant un compte
clandestin à l�étranger...

Les clameurs poussées par les ségolistes
sont excessives, et leur championne n�a subi,
du fait de cette enquête, aucun  préjudice. Il
reste qu�ils n�ont pas tort d�accuser M. Sar-
kozy de se servir de ses fonctions de ministre
de l�Intérieur au bénéfice de sa candidature à
la présidence de la République .Tous les lo-
cataires de la place Beauvau ont de tout temps
procédé de même, mais c�était au profit du
pouvoir en place, non d�eux-mêmes ! Dans
une �République irréprochable�, M. Sarkozy
aurait démissionné dès l�annonce de sa can-
didature. La République est le cadre d�une
guerre de truands pour qui tous les coups sont
permis.

Les polémiques se suivent de semaine en
semaine, sans pour autant rendre plus clairs
les enjeux de l�élection présidentielle. Il y a
quinze jours le camp sarkozyste accusait Sé-
golène Royal et son compagnon François Hol-
lande de se dérober au paiement de l�impôt
sur la fortune en ayant constitué une société
civile immobilière pour acquérir un luxueux
appartement. Vérifications faites, ils payent
bien l�ISF. Tout comme Nicolas Sarkozy et
Jean-Marie Le Pen... Rien de scandaleux à
cela. Il est bien normal que les candidats au
poste suprême disposent d�un certain patri-
moine, surtout immobilier, ce qui atteste leur
enracinement dans la terre de France.

Des impôts 
plus lourds

Le choquant, ce n�était pas la situation de
Ségolène Royal au regard de l�ISF, mais que
son compagnon ait déclaré peu avant le dé-
clenchement de la polémique « Je n�aime pas
les riches » en réclamant une taxation sup-
plémentaire des contribuables qui gagnent plus
de 4 000 euros par mois. Il a été désavoué par
Mme Royal qui s�est bien rendu compte qu�il
n�était pas opportun d�annoncer une majora-
tion de la fiscalité au cours d�une campagne
électorale... Il reste que M. Hollande n�a fait
que reprendre un thème familier aux socia-
listes et à l�ensemble de la gauche en attaquant
les possédants et les �capitalistes�. Si
Mme Royal l�emportait dans la compétition pré-
sidentielle, ses amis politiques la contrain-
draient à accepter l�alourdissement des charges
publiques, donc de la fiscalité, alors que d�ores
et déjà les Français n�en peuvent mais ! Faut-
il rappeler qu�il y a quelques années, les so-
cialistes protestaient contre des baisses d�im-
pôts � bien timides � annoncées par M. Chi-
rac ? La France n�était pas alors en période
pré-électorale !

Sarkozy, s�il était élu, allégerait-il la fis-
calité ? Il soutient qu�il financerait ses pro-
messes par des économies. Il promet ainsi
d�instituer un �bouclier fiscal� qui empêche-
rait un contribuable de verser au fisc plus de
50 % de ses revenus. Soit ! Mais l�impor-

tance de la dette que la France doit rembour-
ser n�empêchera-t-elle pas toute baisse signi-
ficative de la fiscalité ?

Une autre polémique a été suscitée par les
propos � pour le moins maladroits � tenus
par Mme Royal sur des sujets de politique étran-
gère. Il est vrai que complimenter les Chinois
de la rapidité de leur justice � même si après
coup, elle a précisé qu�il s�agissait de leur jus-
tice commerciale � n�était pas du meilleur
goût, s�agissant d�un État communiste...

Inquiétant Sarko

En dernier lieu, Mme Royal, recevant à Pa-
ris le chef du Parti québécois, évoquait « la
souveraineté » et « la liberté » du Québec
parmi les valeurs qu�elle partageait... Une dé-
claration de portée bien moindre que le fa-
meux « Vive le Québec libre ! » lancé par
le général De Gaulle il y a quarante ans de-
vant la foule à Montréal. Ce n�en était pas
moins un propos irréfléchi. L�indépendance
du Québec n�est pas à l�ordre du jour. Un ré-
férendum l�a d�ailleurs écartée, ce qui n�em-
pêche pas la �Belle Province� de tenir toute
sa place au sein de la francophonie. La gaffe
de Mme Royal sur le Québec en a entraîné une
autre sur l�indépendance éventuelle de la Corse
peu après, à la suite d�un canular monté par
un imitateur. Mme Royal manque pour le moins
de prudence politique.

À son crédit, nous relèverons une phrase
qu�elle a prononcée en atténuant son propos
sur le Québec : « Les principes de liberté et
de souveraineté ne me paraissent pas contes-
tables. » Allons donc, aurait-elle évolué depuis
son �oui� à la Constitution européenne au ré-
férendum de 2005 ? Avant d�être souverainiste
pour le Québec, elle devrait l�être pour la France
! Rencontrant le Premier ministre luxembour-
geois, elle a souhaité qu�un nouveau traité «
institutionnel » soit soumis à référendum en
France. Le mot  est important car s�il faut ré-
viser les institutions de l�Union européenne, il
est inacceptable que l�on soumette au vote des
Français un nouveau traité « constitutionnel
». Notons à ce propos que M. Sarkozy, lui, se
moque du vote des Français et veut faire adop-
ter par le Parlement une nouvelle mouture de
la Constitution rejetée en 2005.

La légèreté des propos de Mme Royal sur
certaines questions internationales nous paraît
moins grave que les options de M. Sarkozy
qui, en septembre dernier, dénonçait aux États-
Unis, « l�arrogance » de la politique exté-
rieure française et qui, dans son discours du
14 janvier, condamnait, au nom des Droits de
l�Homme, la politique russe en Tchétchénie,
alors que l�alliance avec Moscou est si im-
portante pour la France...

Heureusement, au premier tour de l�élec-
tion présidentielle, il sera possible aux Fran-
çais de voter souverainiste sans être enfermés
dans un dilemme Sarko-Ségo !

n

PAR
PIERRE PUJO

LA RÉPUBLIQUE DES COUPS BAS

QUAND CHIRAC
SE MOQUE 

DE L�HISTOIRE
Une fois encore, Jacques

Chirac a craché sur le maré-
chal Pétain dans le discours
qu’il a prononcé au Panthéon
le 18 janvier à l’occasion de
la cérémonie en faveur des
“Justes” qui ont protégé des
juifs sous l’Occupation. À au-
cun moment, le président de
la République n’a évoqué le
désastre militaire de 1940 qui
avait conduit l’armée alle-
mande à occuper les deux-
tiers du territoire français. À
l’entendre, des complices des
nazis se sont un jour installés
en France au pouvoir et ont
entrepris de persécuter 
les juifs...

La vérité est celle que le
général Le Groignec a rappe-
lée dans L’A.F. 2000 du 18 jan-
vier 2007. Grâce à l’Armistice
conclu en juin 1940 une zone
libre a été préservée, permet-
tant à beaucoup de juifs
d’échapper à l’arrestation par
les Allemands. Les quatre cent
mille  juifs d’Afrique du Nord
ont été à l’abri de toute per-
sécution. L’administration de
Vichy a permis le sauvetage
de nombreux juifs et la pré-
servation de leurs biens qu’ils
ont intégralement retrouvés
lors de la libération alors qu’ils
avaient été séquestrés sous
l’Occupation.

Xavier Vallat, commissaire
aux Affaires juives, a sauvé
dix mille juifs de la rafle du Vel
d’Hiv, selon le témoignage du
docteur Nora. Pourtant, il
n’était pas honoré l’autre jour
par les Justes... Le Maréchal
s’est opposé jusqu’au bout au
port de l’étoile jaune par les
juifs en zone sud, etc.

Une thèse
absurde

Tout cela n’a pas empêché
M. Chirac de parler de « l’illu-
sion tragique du recours à
Pétain » en 1940 et du
« déshonneur de Vichy » qui
aurait livré aux Allemands la
« majorité des juifs assas-
sinés ». Et si 90 % des juifs
de France ont été sauvés, ce
serait grâce à la solidarité ma-
nifestée par la population.
Dans les autres pays d’Eu-
rope, globalement 20 % seu-
lement des juifs ont échappé
à la persécution. La popula-
tion y devait-elle être moins
charitable ?

La thèse de M. Chirac est
invraisemblable et absurde. Le
chef de l’État entretient un
mensonge historique, celui-ci
même qu’il a accrédité le 16
juillet 1995 en parlant de la
responsabilité de l’État fran-
çais dans l’Holocauste. Les
gouvernants d’alors n’ont pas
pu empêcher tous les crimes
des nazis. Ils ont permis à une
grande majorité de juifs d’avoir
la vie sauve. Et, pourtant, il
avaient les Allemands sur le
dos. Quand donc restituera-t-
on leur véritable histoire aux
Français ?

P.P.

n  En cette période d’effervescence
électorale, présidentielle et législa-
tive, des sommes énormes sont dé-
pensées pour assouvir des ambi-
tions personnelles, pour dévelop-
per des programmes partisans, pour
brandir des promesses qui ne lais-
seront derrière elles que désillu-
sions. Aides de l’État ou contribu-
tions individuelles, tout cet argent
partira en fumée ; il aura assuré-
ment permis à certains de conser-
ver leur place, à d’autres de les
conquérir. Mais quel profit pour le

pays ? On ne peut attendre de re-
nouveau ni d’un côté ni d’un autre.
Le régime étant ce qu’il est, les
meilleures volontés se heurteront
aux mêmes entraves que depuis des
dizaines d’années.

Investissez plutôt votre espoir
et votre argent dans l’Action fran-
çaise qui ne se lasse pas de dé-
fendre l’intérêt national, et lui seul,
en toutes circonstances, qui apporte

une réflexion de fond sur les pro-
blèmes de la France et rappelle les
vraies solutions. 

Notre journal, L’Action Française
2000, et notre mouvement, le Centre
royaliste d’Action française, ne peu-
vent vivre sans une aide extérieure.
Ne bénéficiant de soutien financier
ni de la part de l’État, ni de quelque
firme “capitaliste”, ils comptent sur
leurs amis, c’est-à-dire sur VOUS

pour leur apporter l’aide corres-
pondant à nos  besoins.

Pour cette année, nous avons
chiffré ceux-ci à 55 000 EUROS,
compte tenu de l’insuffisance de
notre souscription 2006. Merci de
répondre sans tarder à cet appel.

P.P.

N.B. – Prière d’adresser les verse-
ments à Mme Geneviève Castelluc-
cio, L’A.F. 2000, 10 rue Croix-des-
Petits-Champs, 75001 Paris.

À NOS AMIS
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La Commission européenne
prépare une carte verte
pour les immigrants dans

l’Union européenne imitant ainsi
la green-card des États-Unis.
« Elle serait valable dans les
vingt-sept pays de l’Union pour
être attractive. » En principe ré-
servée aux immigrants haute-
ment qualifiés. C’est-à-dire l’im-
migration choisie de Sarkozy.

Le but est de donner aux dé-
tenteurs de cette carte l’autori-
sation de séjourner et de tra-
vailler. Elle sera valable dans
l’Europe élargie à vingt-sept. Les
citoyens des pays de l’Union,
ayant déjà la libre circulation, n’en
auront pas besoin. Elle sera sans
doute délivrée aux nouveaux ar-
rivants, les Roumains et les Bul-
gares, et peut-être les arrivés ré-
cents pendant une période tran-
sitoire, les Hongrois, les Polonais
et les autres ressortissants des
“PECO”. Mais il est permis d’en
douter.

Ce “visa” sera vraisembla-
blement réservé aux ressortis-
sants des pays en développe-
ment, et autres pays du Sud ou
du Tiers-monde. Il sera proba-

La revue FIDELITER (jan-
vier-février 2007), publiée
par la Fraternité Saint-

Pie X, contient un dossier très
fourni sur le thème Immigration,
un regard chrétien. D’emblée,
dans son éditorial, l’abbé Régis
de Cacqueray aborde la ques-
tion sous l’angle de la charité
politique « notion quasi incon-
nue » chez nos évêques. « Que
l’homme politique qui agit en
vue du bien commun, selon
un ordre politique véritable-
ment juste, fasse un bien plus
grand, plus divin dirait Aris-
tote, que celui qui nourrit un
pauvre, cela semble les dé-
router. »

Les auteurs de ce dossier ne
se bornent pas à énoncer des
principes de morale individuelle
mais tiennent compte du bien
commun des sociétés. Les im-
migrés ont le droit d’être traités
humainement mais ils ne doi-
vent pas troubler et, à plus forte
raison, mettre en danger l’exis-
tence des nations où ils s’ins-
tallent.

Dans plusieurs entretiens,
l’abbé Grégoire Célier énonce
avec beaucoup de clarté les Prin-
cipes sur l’immigration en s’ap-
puyant sur des textes du pape
Pie XII et définit les Droits et de-
voirs de l’immigration. Il touche
au fond du problème quand il
oppose les « peuples jeunes »
et les « peuples de vieillards » :
« Malgré les proclamations

moralisantes, un peuple qui
ne veut plus vivre sera forcé-
ment submergé par les
peuples jeunes, courageux,
prolifiques. Le reste n’est que
littérature et bon sentiment.
Un peuple qui ne veut plus ef-
fectuer lui-même les travaux
pénibles sera envahi par les
immigrants venus les effec-
tuer. Un peuple qui ne veut
plus d’enfants sera envahi par
des immigrants plus proli-
fiques. Un peuple qui ne veut
plus se défendre aura une ar-
mée composée d’immigrés.
Telle est la dure loi de la vie :
il n’y a pas de place au ban-
quet de l’humanité pour les
peuples vieillards. »

Le dossier comprend aussi
les Vrais chiffres de l’immigra-
tion, par Martin Peltier, des ar-
ticles historiques sur les migra-
tions en Europe, etc.

En bref, voici un ensemble
de réflexions réalistes et chré-
tiennes, donc solides, dont on
regrette que les instances re-
présentatives de l’épiscopat fran-
çais ne nous fournissent pas
l’équivalent. Les esprits droits y
trouveront des réponses claires
et difficilement réfutables aux
questions que tout chrétien se
pose face aux phénomènes 
d’immigration.

J.C.

* Fideliter, rue Saint Jacques de
Bézégond, B.P. 88, 91152 Étampes.

L'abbé Pierre :
de l'Amour à la "Cause"

par
Michel FROMENTOUX

Le décès de l’abbé Pierre,
ce lundi 22 janvier à l’hô-
pital du Val-de-Grâce, a dé-

clenché des torrents de larmes
de crocodile. N’entrons pas dans
ce concert facile des “bonnes
consciences”, ne serait-ce que
par respect pour le défunt lui-
même !

De frère Henri Grouès, plus
connu sous son nom adopté pen-
dant la Résistance d’abbé Pierre,
il reste l’image d’une âme en-
flammée. Ses appels  déchirants
dès l’hiver de 1954 au secours
des sans logis mourant dans les
rues de faim et de froid ont bous-
culé tant l’opinion que le monde
politique, les conduisant tout de
même à considérer un problème
concret et douloureux autrement
qu’en paroles. L’œuvre des chif-
fonniers d’Emmaüs rassemble
depuis lors des dévouements re-
marquables. Que la société ac-
tuelle vouée au mercantilisme, à
l’hédonisme, à l’égoïsme soit de
temps à autre secouée jusque
dans ses tripes est une bonne
chose...

Seulement voilà : l’abbé
Pierre a déclenché de grands
élans médiatiques qui n’ont au-
cunement amélioré la société
moderne. La preuve en est que
cinquante ans plus tard, on re-
cense toujours autant de misé-
reux devant coucher dehors.
Cela tient certes à l’incurie des
politiciens dont les bruyantes
fleurs sur le cercueil de l’abbé
n’en sont que plus indécentes.

ter moine, assouvissait dans un
discours révolutionnaire son trop
plein d’amour, et finissait par être
pour les médias la sublime
image du prêtre et l’homme le
plus porté aux nues... 

Le sens 
du service

Il ne parviendra pas à effacer
pour nous l’image d’un saint Vin-
cent de Paul pour qui l’amour des
pauvres se gardait de toute haine
envers les autres hommes, car
c’est en redonnant aux Grands le
sens du service que l’on offre aux
pauvres le plus de chances d’être
protégés. L’abbé Pierre, lui, lais-
sera dans l’histoire une loi qui por-
tera peut-être son nom (le droit
au logement opposable) mais ce
n’est qu’une loi envisageant le
problème du logement en termes
conflictuels qui ne reflètent pas
une société saine. Prêcher une
idéologie libertaire qui empêche
de renouer les liens naturels entre
les hommes et avec la nation re-
vient à laisser les démunis crou-
pir dans leurs aigreurs.

Maintenant qu’il a gagné sa
dernière demeure, au son du chant
grégorien de sa jeunesse qu’il a
voulu par testament faire chanter
à ses obsèques, il ne nous ap-
partient plus de le juger. Mieux
vaut prier pour lui, loin du vacarme
laïque et obligatoire.

n

Mais l’ecclésiastique lui-même,
pour qui veut le voir tel qu’il était
et non à travers un mythe, reste
un cas de défaillance intellec-
tuelle.

Prophétisme

Né à Lyon le 15 août 1912
au sein d’une famille bourgeoise
et catholique très pratiquante,
Henri Grouès entra à dix-neuf
ans chez les Capucins de Saint-
Étienne. Consacrant toute son
énergie à la prière et à l’adora-
tion, il sentit peu à peu ses forces
s’épuiser et sa santé décliner. Il
dut à grands regrets quitter
l’ordre et devint en 1940 vicaire
de la cathédrale de Grenoble.
Jean-Michel Hardy, dans la re-
vue Certitudes (janvier 1994), l’a
décrit alors : « Il est comme se-
vré de cet Absolu auquel il a
tout sacrifié... Orphelin du bon
Dieu. Et, paradoxalement, la
guerre lui permet de retrouver
l’élan de l’idéal. » Impliqué dans
le Résistance, passeur de juifs,
membre du maquis du Vercors,
la “Cause” n’allait pas tarder à
envahir son cœur ardent, à
s’identifier à son trop plein
d’amour. 

sans logis. Action concrète qui
sauva des vies, nous l’avons dit,
mais la générosité était chez lui
envahie par une espèce de pro-
phétisme de gauche. Quand les
pauvres deviennent une “Cause”,
on ne les aime plus pour eux-
mêmes...

On le vit prôner l’objection de
conscience (en pleine guerre
d’Indochine !), tenir des discours
exaltés, participer à des cam-
pagnes haineuses contre la
France... Cela ne s’améliora pas
avec l’âge : en 1996 avec les mi-
litants de Droit au logement il
participa à l’occupation de l’église
Saint-Bernard, on l’entendit se
lancer dans des imprécations
contre les riches. Il alla même
jusqu’à s’embourber dans  ses
amitiés communistes au point
de soutenir le révisionniste Ro-
ger Garaudy. Dérapage média-
tique ? Il eut vite fait de se rat-
traper en tenant des propos
quelque peu surprenants dont
les médias se gargarisent : pour
le préservatif, pour le mariage
des prêtres, pour l’ordination des
femmes : il se flatta aussi avoir
goûté, lui, prêtre, au plaisir
sexuel.

Curieux destin que celui d’un
homme qui, n’ayant pas pu res-

Devenu député MRP, il vota
contre un projet d’amnistie des
collaborationnistes encore mi-
neurs. Il refusa aussi de défendre

Un regard chrétien 

sur l�immigration
Une �carte verte�

pour l�immigration en Europe

n Le docteur Jack Petrous-
senko, animateur de la com-
mission Immigration au sein
du Forum pour la France,
attire l’attention sur un in-
quiétant projet de la Com-
mission européenne.

l’école libre en danger de mort
dans les années cinquante.
L’idéologie l’avait détourné tota-
lement, il ne pouvait plus conce-
voir que le cœur ne fût pas à
gauche...

C’est le moment où il enga-
gea son action en faveur des

Le frère Henri Grouès, 
plus connu 

sous le nom d’abbé Pierre

blement réservé tout de suite aux
Turcs. De là à l’étendre à tous
les nouveaux immigrants, du
monde entier si ça marche il n’y
a qu’un pas. En vertu du principe
que les immigrants doivent être
majoritaires vers les années
2025-2030.

En matière d’immigration
dans l’Union, c’est l’unanimité qui
prévaut encore aujourd’hui. Les
pays s’imposent des restrictions
en vertu des possibilités d’atteinte

complètement aux chefs d’État,
en faveur de la Commission.

Les critères d’admission étant
différents dans chaque pays, le
but de cette carte est vraisem-
blablement de déposséder les
pays du choix des candidats à
l’immigration en uniformisant les
conditions d’entrée. Voire de
transférer ce choix à la discré-
tion de la Commission. Bruxelles
délivrera la carte, à qui elle dé-
cidera de la donner.

Et, dans ces conditions,
Bruxelles pourrait décider à terme
de l’immigration qu’il faut, et dans
quelle quantité, pour chaque
pays.

Cette carte donnera-t-elle
d’autres droits comme aux États-
Unis, peut-être le droit de vote
aux municipales, voire la natio-
nalité “européenne” ?

Pourquoi d’ailleurs imiter les
États-Unis ? Aux États-Unis elle
est délivrée avec parcimonie,
mais qui dit que la Commission
sera parcimonieuse ? En réalité
elle fera sans doute ce qu’elle
voudra.

Il faut surveiller l’apparition
de cette carte. C’est encore un
petit pas vers l’Europe fédérale
qui se profile. Au moins il faudrait
que cette carte, si elle est finali-
sée (ce n’est encore qu’un pro-
jet) soit délivrée par chaque pays
de l’Union qui restera maître de
son immigration, et non par la
Commission.

Dr Jack PETROUSSENKO

à la sécurité nationale et de
trouble à l’ordre public possibles.
Ce vote à l’unanimité est encore
opposable dès que les intérêts
vitaux d’un pays sont en jeu. Mais
avec cette carte, il est possible
que les décisions soient prises
à la majorité, voire échappent

L’Union européenne copie 
la green-card

des États-Unis
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par
Komnen BECIROVIC

Le projet élaboré
par les Nations

unies pour le futur
statut du Kosovo
est une nouvelle

injustice 
envers les Serbes.

Komnen Becirovic présente
la traduction des Chants
épiques serbes réalisée au

XIXe siècle par un diplomate fran-
çais, le baron Adolphe Avril. La Ba-

taille de Kossovo raconte le ter-
rible affrontement qui eut lieu en
1389 entre les Serbes et les Otto-
mans. Le prince Lazare y perdit la
vie comme de nombreux cheva-

liers serbes, victimes d’une trahi-
son. Son corps fut transporté dans
le monastère voisin de Ravanitza
où il fut vénéré. Le sultan Mourad
fut tué aussi, mais la victoire resta
aux Turcs. Depuis lors, la Bataille
de Kossovo est devenue le sym-
bole emblématique de la nation
serbe. On comprend l’attachement
de celle-ci pour la  province qui a
pris son nom. La Bataille de Ko-
sovo est l’équivalent de notre
Chanson de Roland.

Cet ouvrage bénéficie d’une
présentation particulièrement soi-
gnée, texte serbe et traduction se
faisant face. La qualité de la forme
répond à l’intensité poétique du
texte. À tous points de vue, c’est
un petit chef- d’œuvre.

P.P.

* La Bataille de Kossovo, chants
épiques serbes. Édition bilingue,
Éd. Un Infini Cercle Bleu.
110 pages, 14 euros.

UN PETIT CHEF D’ŒUVRE

La Bataille de Kossovo

KO S OV O

Le crime albanais  récompensé ?
Toute la politique de la fa-

meuse communauté inter-
nationale depuis le début

du drame yougoslave en 1991,
relève de l’entorse faite à l’his-
toire et à la civilisation, à la mo-
rale et au bon sens et même à
la géographie. La motivation prin-
cipale tient en un seul mot : les
Serbes ! Contrer les Serbes,
nuire aux Serbes, punir les
Serbes, enfermer les Serbes
dans le ghetto, écraser les Serbes
sous les bombes, juger les
Serbes au tribunal de La Haye !

La colonisation par eux de la
province au siècle suivant pris de
telles proportions que l’arche-
vêque de Skopje et primat de Ser-
bie, Mathié Massarek écrivait en
1764 à Rome : « La Serbie a
complètement changé : avant,
dans toutes les villes serbes il
y avait peu de Turcs, qui étaient
plutôt modérés… Aujourd’hui
l’endroit est plein de maudits
Albanais turquisés, des ban-
dits et des tueurs qui se dé-
chirent entre eux et exercent
la terreur sur les chrétiens… »
En même temps il déplorait que
de nombreuses églises de Priz-
ren, élevées par les princes et
les souverains serbes, soient
transformées en mosquées.

Persécutions

Les choses n’iront que s’ag-
gravant tout au long du XIXe

siècle d’autant que des efforts dé-
ployés par les Serbes, notam-
ment avec l’insurrection de Ka-
rageorges en 1804, suivis des
Grecs, afin de s’affranchir de l’op-
pression, ne cessaient d’irriter les
Albanais et de les inciter en tant
que « les plus fidèles des fils
du sultan », à sévir davantage
contre les chrétiens du Kosovo
et de la Macédoine, demeurant
encore sous l’autorité d’Istanbul.

Draga, s’écriait : « Il n’y aura
plus des Serbes  sous le soleil
de Kosovo ! » En 1943 fut for-
mée de ces diverses milices la
division Waffen SS Skanderbeg,
qui commit les crimes les plus
horribles.

Cependant, fidèles à leur pro-
verbe : « Là où est l’épée, là
est la foi », les Albanais au len-
demain de la guerre retournèrent
leur veste et devinrent les com-
munistes les plus fervents, leurs
dirigeants flattant le tyran rouge
Joseph Broz Tito, déjà viscéra-
lement antiserbe, avant de se
faire octroyer une autonomie si
large qu’elle gomma entièrement
la souveraineté de la Serbie sur
le Kosovo. Ils en profitèrent pour
expulser environ 300 000
Serbes, si bien que leur propor-
tion tomba de 25 %  en 1945 à
12 % seulement à la mort de Tito
en 1980.

Terrorisme

Le Kosovo allant à la dérive,
Slobodan Milosevic, en arrivant
au pouvoir en Serbie en 1987,
tenta d’y remédier en réduisant
cette autonomie et en rétablis-
sant la souveraineté de Belgrade,
mais il se heurta au boycott des
Albanais qui quittèrent toutes les
institutions, en se plaignant amè-

rement auprès de l’Europe et des
États-Unis d’en être exclus, et en
créant des organes de pouvoir
parallèles y compris l’embryon
l’”armée de libération de Kosovo”,
l’Uçk.

Plus la Serbie se trouvait en
mauvaise posture en Bosnie et
en Krajina, plus cette nébuleuse
se structurait en une organisa-
tion terroriste, se livrant à d’in-
nombrables actes criminels sur
les policiers et les civiles serbes,
mais aussi  albanais pour les pu-
nir de leur loyauté envers la Ser-
bie. Lorsque les forces serbes
réussirent, en été 1998, à cas-
ser l’Uçk, les humanistes de
l’Ouest crièrent à la barbarie
serbe, de sorte que l’Otan, la plus
grande coalition militaire de tous
les temps, se porta à la rescousse
des terroristes kosovars, en lan-
çant les bombardements sur la
Serbie le 24 mars 1999, à la suite
de l’échec des pourparlers de
Rambouillet le mois précédent. 

Hystérie

L’agression de l’Otan, ac-
compagnée d’une hystérie anti-
serbe générale, se solda par des
milliers de morts et de blessés,
par la destruction d’immenses
biens matériels, par la pollution
de l’environnement du fait de
l’usage des armes à l’uranium
appauvri et à d’autres substances
chimiques toxiques. Cependant
les Serbes résistèrent pendant
78 jours et nuits, de sorte que
l’Otan commençait à s’enliser-
dans son crime, en menaçant de
raser Belgrade, comme Martti Ah-
tisaari, en sa fonction de média-
teur, le fit savoir à un moment  à
Milosevic. Les accords de Ku-
manovo du 9 juin 1999, qui mi-
rent fin à l’intervention, repris par
la résolution du Conseil de sé-

curité 1244, stipulèrent le retrait
de l’armée serbe du Kosovo, l’en-
trée des troupes de l’Otan avec
les réfugiés kosovars dans la pro-
vince, le maintien de celle-ci au
sein de la Serbie et les garanties
d’une vie normale pour toutes les
ethnies s’y trouvant.

Exode

Hélas, il n’en fut rien : des Al-
banais se levèrent en masse pour
pousser, devant l’œil indifférent
de soldats de l’Otan, 250 000
Serbes et 50 000 Roms et autres
sur les chemins de l’exode, s’em-
parant de leurs biens, profanant
et détruisant leurs églises et leurs

Malheureusement il semble
qu’avec le projet élaboré par le
représentant des Nations unies
pour la définition du futur statut
du Kosovo, l’ancien président fin-
landais Martti Ahtisaari, on s’obs-
tine dans cette logique maudite
et on se trouve au seuil d’une
nouvelle injustice envers les
Serbes. Le plan prévoit en effet
la privation de la Serbie de sa
souveraineté sur le Kosovo, sa
province historique essentielle,
et l’octroi à celle-ci d’une indé-
pendance surveillée, assorti de
garanties pour la minorité serbe,
créant ainsi un nouvel État alba-
nais en Europe qui ne tardera
pas à s’unir à l’État-mère et fera
renaître la Grande Albanie du
temps de Hitler et de Mussolini.
Et non seulement l’acceptation
de ce plan instaurera ainsi un im-
portant État musulman en Europe
mais, pire encore, consacrera un
crime multiséculaire : l’implan-
tation  violente des Albanais au
cœur de la Serbie, à l’ombre des
divers règnes tyranniques, turc,
germano-italien fasciste, titiste
communiste et, depuis sept ans,
otano-onusien. Sous ce dernier,
sensé prodiguer et garantir les
droits de l’homme et la démo-
cratie, le sort réservé  aux Serbes
restant encore au Kosovo est tel
qu’ils ne peuvent faire le moindre
déplacement  sans escorte des
soldats de l’Otan.

Civilisation

Pour montrer toute l’impor-
tance, non seulement territoriale
mais aussi historique, spirituelle,
culturelle, bref civilisationnelle du
Kosovo pour la Serbie, il convient
de rappeler qu’à l’époque mé-
diévale, elle y développa une
splendide civilisation, comme le
témoignent la Trinitaire église de
Petch, siège du Patriarcat, les
églises de la Vierge de Przren et
de Gratchanitsa, celle du Christ
Pantocrator de Detchani, dont les
merveilles architecturales et ar-
tistiques se trouvent dans toutes
les anthologies de l’art universel.

De même que l’épopée  de
Kosovo, jaillie de l’âme serbe à
la suite de la défaite de l’armée
du prince Lazare dans l’affronte-
ment avec celle du sultan Mou-
rad en 1389 dans la plaine fatale,

figure dans tous les recueils de
littérature générale. En outre,  une
part considérable de la littérature
et de l’historiographie serbes  des
siècles ultérieurs, est  d’inspira-
tion kosovienne. 

Or, il n’existe absolument rien
d’analogue du côté des Albanais
pour la simple raison qu’ils n’ont
commencé à descendre de leurs
montagnes au Kosovo qu’à par-
tir de leur conversion à l’islam
avec la conquête définitive des
Balkans par les Turcs à la fin du
XVe siècle. Ayant embrassé la re-
ligion du conquérant, ils se firent
ses suppôts les plus zélés.

Évidemment les Serbes es-
sayaient de secouer le joug turc
par des insurrections comme celle
qu’ils déclenchèrent dans le
contexte de la guerre austro-
turque de 1683 à 1690, et qui
força 100 000 Serbes, devant
des représailles, à émigrer avec
leur patriarche en tête en Hon-
grie méridionale, les Albanais ne
tardant pas à remplir le vide laissé
derrière eux.

De sorte qu’à la libération du Ko-
sovo, lors de la première guerre
balkanique en 1912, la situation
démographique s’y trouvait en-
tièrement renversée en faveur
des Albanais : de 1 % à l’époque
médiévale vivant à la bordure oc-
cidentale de la province, ils
avaient atteint le chiffre de 60 % !

La Yougoslavie, après sa
création en 1918, tenta de réta-
blir cet équilibre démographique
rompu, en faisant revenir un cer-
tain nombre des réfugiés et
d’autres nationaux serbes au Ko-
sovo, mais à la destruction de la
Yougoslavie par l’Allemagne na-
zie et l’Italie fasciste, en 1941, ils
durent rebrousser chemin quand
ils ne furent pas massacrés par
les Albanais s’étant mis dans les
grâces du nouvel occupant. Les
milices albanaises, telles que le
redoutable Bali Combetar, sévis-
saient à travers le pays, alors que
l’un de leurs chefs Ferat bey

L'église de la Vierge avant sa destruction

cimetières. En deux mois  on fit
crouler environ 120 églises au
Kosovo, soit beaucoup plus qu’en
quatre ans d’occupation italo-al-
lemande ou, disons, un siècle
d’occupation ottomane. Bernard
Kouchner, le prophète de l’ingé-
rence humanitaire, gratifié alors
du poste d’administrateur onusien
de la province, cautionna tous ces
méfaits en déclarant que la na-
ture humaine était portée à la ven-
geance. On nomma comme ses
suppléants locaux, des criminels
de guerre notoires, tels que Ra-
mus Haradinaj d’abord, puis
Agim Ceku dont des cher-

Le christ outragé
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE

par
Pascal NARI

Par une fermeté
sans faille 

et sans recourir 
à la violence 

et aux opérations
militaires, il faut

amener le régime
de Téhéran, disons

les islamistes 
en général,

à reculer.

LA CRISE DU PROCHE-ORIENT

Le tournant décisif
très grande partie derrière ces agis-
sements. Damas pour des raisons
politiques d’État, Téhéran par des
motifs idéologiques.

Ces réactions islamistes sont
violentes, parce que l’espoir de
paix, que l’on veut ainsi briser, re-
naît de nouveau. Dans un certain
sens c’est bon signe.

Le face à face
Washington-

Téhéran
La lecture de la presse améri-

caine, des déclarations officielles
et officieuses à Washington et des
“révélations” — en fait des indis-
crétions subtilement organisées
par les autorités – des grands jour-
naux d’Outre-Atlantique vont toutes

«Dans les semaines si-
non les jours qui
viennent, on pour-

rait assister, écrivions-nous dans
notre précédent numéro, à de
très dures confrontations à Bag-
dad, à une aggravation de la crise
avec Téhéran et à une amélio-
ration d’ambiance en Palestine. »
Qu’en est-il ?

En Irak,
rien ne va plus

Cependant que la première bri-
gade des 22 000 soldats supplé-
mentaires américains débarquait
en Irak au cours de la semaine
écoulée, la capitale en ruines de
ce malheureux pays a connu des
journées particulièrement san-
glantes.

Pendant plus de 48 heures une
bataille rangée a opposé les forces
américaines à la résistance sun-
nite dans une partie de la capitale.
Malgré l’intervention massive des
blindés et des hélicoptères de com-
bat, les Américains n’ont pas pu
marquer de points décisifs. On ne
gagne pas une guerre de guérilla
uniquement par la supériorité des
moyens techniques. Les Israéliens
en ont déjà fait l’expérience dans
leur intervention ratée au Liban.

Malgré les récentes mesures
américaines, dont il faudrait en-
core attendre les résultats, la
guerre en Irak ne semble pas de-
voir être gagnée par la “coalition”.
Elle est déjà perdue selon la plu-
part des observateurs. Les statis-
tiques des victimes des deux cô-

léguidés par Téhéran. Les extré-
mistes au pouvoir dans la répu-
blique islamiste se servent de la
crise libanaise, du Hamas pales-
tinien et de leurs affidés irakiens
pour faire pression sur la commu-
nauté internationale, gagner du
temps dans leur processus de fa-
brication d’armes nucléaires et se
sanctuariser face aux autres, mu-
sulmans ou non.

Espoir
en Palestine

Les affrontements sanglants
du “week-end” dernier entre les
éléments armés du Hamas et les
milices du Fatah, formation poli-
tique du président palestinien Mah-
moud Abbas, pourraient constituer
les dernières tentatives des isla-
mistes pour empêcher l’avancée
du processus de paix palestino-is-
raélien.

Le président palestinien et le
ministre israélien des Affaires étran-
gères se sont parlés à Davos. Ils
ont fait des déclarations com-
munes, dans le même sens, la né-
cessité de la rapide constitution
d’un véritable État palestinien.

Des fonds palestiniens bloqués
par Israël ont été partiellement li-
bérés. L’autorité palestinienne com-
mence, enfin, à payer ses fonc-
tionnaires. Washington déclare son
intention d’aider Mahmoud Abhas
à reconstituer des forces de sé-
curité dignes de ce nom. Les dé-
clarations publiques israéliennes
sont plutôt conciliantes. La nomi-
nation d’un ministre palestinien mu-
sulman au cabinet israélien est un
signal positif fort.

Le Hamas s’agite pour empê-
cher le développement de ce pro-
cessus. Comme le Hezbollah au
Liban. Téhéran et Damas sont en

tés, irakien surtout, ne cessent
d’augmenter, aucune issue ne se
dessine. Il faudrait chercher une
issue plus ou moins honorable, ou
une solution de moindre mal. Sont-
elles encore possibles ?

Le Liban
pris en otage

Les manifestations monstres
organisées par le Hezbollah et des
éléments pro-syriens contre le
gouvernement Fouad Simiora, res-
sembleraient davantage à une ten-
tative de coup d’État. Le but re-
cherché était le renversement du
pouvoir légal et légitime du pays
avant la conférence de Paris où
sous l’égide de la France une nou-
velle politique d’aide internationale
au Liban devait être lancée.

Cette tentative a heureusement
échoué et malgré quatre morts ci-
vils et de nombreux blessés lors
des affrontements, le pire a été
évité. Au moment où nous écri-
vons, ce lundi matin, le calme
semble être revenu, même s’il est
précaire.

Pour le Liban, la conférence
de Paris a été un franc succès.
Non seulement par le montant
d’aide accordée, 7,8 milliards de
dollars, mais aussi par le soutien
affiché et ferme de la communauté
internationale au Liban. La pré-
sence du secrétaire général de la
ligue arabe, Amar Moussa, et des
ministres saoudien et égyptien
avait une signification particulière :
le monde arabo-musulman sou-
tient le Liban. Ce n’est pas négli-
geable. « Cette aide substan-
tielle, a déclaré Fouad Simiora,
n’est pas destinée à un groupe,
mais à tous les Libanais. »

En fait, personne n’ignore que
la nouvelle flambée de l’agitation
au Liban, comme les agissements
des milices de Mogtada-al-Sadr et
de Hakim en Irak, sont surtout té-

héran ont été très mal pris et Pa-
ris semble y avoir renoncé, au
moins pour le moment.

En fait, les dirigeants du ré-
gime de Téhéran donnent l’im-
pression de rechercher une ag-
gravation de la crise, voire une
frappe militaire américaine afin de
consolider leur pouvoir branlant.
M. Ahmadi-Néjad, après une tour-
née anti-américaine en Amérique
latine, où l’Iran n’a aucun intérêt
direct, a repris ses déclarations
provocatrices officielles de plus en
plus virulentes. On parle même à
Téhéran, dans la presse aux
ordres, de possibles opérations de
“kamikazes” contre les intérêts
américains ou ceux de ses alliés
dans le golfe Persique. M. Ahmadi-
Néjad a déclaré le samedi 27 que
les États du sud du golfe Persique
n’étaient pas des “pays” mais « des
pompes à essence pour l’Occi-
dent ». Déclaration on ne peut
plus insultante.

Tout se déroule comme si Té-
héran voulait provoquer quelque
chose. Ultime tentative pour conso-
lider le régime?

Il faudrait faire preuve d’une
extrême fermeté face à Téhéran.
Sans céder à ces provocations
destinées à embraser la région
dans l’intérêt de l’islamisme radi-
cal et subversif.

l

Voilà la communauté interna-
tionale, l’Occident en particulier,
devant un tournant décisif.

Par une fermeté sans faille et
sans recourir à la violence et aux
opérations militaires, la pire des
issues, il faut amener le régime de
Téhéran, disons les islamistes en
général, à reculer. Une telle poli-
tique, tout à fait possible, n’en dé-
plaise à quelques experts auto pro-
clamés complices de toutes les
subversions, rencontrerait l’accueil
favorable et l’appui des Iraniens
dans leur immense majorité, du
monde musulman et de l’opinion
internationale.

L’heure du choix décisif semble
proche.

n

dans le même sens : les États-
Unis considèrent l’attitude du ré-
gime de Téhéran comme la prin-
cipale cause de la crise dans la
région. Ils n’ont pas tort. Si l’op-
tion militaire pour y faire face est
heureusement exclue, la fermeté
est de mise. Dans ce contexte, la
tentative du Quai d’Orsay pour
chercher l’apaisement avec M. Ah-
madi-Néjad et le déplacement an-
noncé de M. Douste-Blazy à Té-

Mahmoud Abbas

cheurs sérieux, tels que Christophe Chiclé, affirment
qu’ils ont sur la conscience la mort d’au moins d’un

demi millier de personnes. Évidemment que sous  de
tels dirigeants, les successeurs de Kouchner se mon-
trant impuissants ou complices, le Kosovo sombra dans
la criminalité, dans le trafic des drogues et des êtres hu-
mains, dans la lutte des clans et, bien sûr, dans la ter-
reur sur quelques 100 000 Serbes qui s’étaient mainte-
nus dans les enclaves. Celle-ci se manifesta en particu-
lier lors du  pogrom des  Serbes en mars 2004, lorsque
un grand nombre d’entre eux furent tués et blessés,  7
à 8000 chassés de leurs foyers et une trentaine de leurs
églises détruites ou endommagées. 

Conflit attisé

Voilà sur quelles assises, sur quel abîme du mal on
veut instaurer un État albano-kosovar en taillant dans le
corps de la Serbie, non seulement pour la mutiler terri-
torialement, mais aussi historiquement, culturellement,
spirituellement.

Cependant ce n’est pas le  seul aspect fallacieux de
la question, puisque la création d’un Kosovo indépen-
dant a été dès le début parrainée par un organisme ap-
pelé International Crisis Group, fondé en 1995 par le fi-
nancier George Soros, et dont le but proclamé serait
d’aider à la solution pacifique des conflits à travers le
monde mais qui, vus sa composition et ses accomplis-
sements jusqu’à présent, ne fait en réalité qu’à les atti-

ser. On voit, en effet, siéger dans le Conseil d’adminis-
tration de ICG, outre Martti Ahtisaari qui en est le prési-
dent émérite,  l’ancien secrétaire adjoint à la Défense
américain, Morton Abramowitz qui appela dans un ar-
ticle retentissant dans Wall Street Journal du 15 janvier
1999, à l’intervention de l’Otan contre la Serbie et à l’aide
massive à l’Uçk dont il se fit le conseiller à Rambouillet.
Mieux encore, on y trouve le général Wesley Clark lui-
même, commandant de l’Otan qui mit à feu et sang la

Serbie durant le printemps 1999, ainsi que son complice,
le ministre des Affaires étrangères allemand à l’époque,
Joschka Fischer qui, en plein enfer sur la Serbie, s’affi-
chait avec les dirigeants de l’Uçk devant les caméras du
monde entier. Y figure également Christine Ockrent, la
propre épouse de  Bernard Kouchner, qui se distingua
avec ses consoeurs Françoise Giroud, Louise Lambrichs
et Véronique Nahoum-Grappe, par une constante agi-
tation médiatique antiserbe. Enfin, y est aussi le stra-
tège de l’hégémonie américaine sur le monde, le maître
spirituel de Madeleine Albright, Zbigniew Brzezinski qui
se vanta que les États-Unis, lors de la guerre dite de
Kosovo,  avaient  testé avec succès  de nouvelles armes. 

Il est tout à fait clair qu’avec de tels parrains, on ne
peut pas s’attendre à la réparation des injustices an-
ciennes et présentes mais, bien au contraire, à leur confir-
mation et à leur consécration à savoir la promotion en
État indépendant de ce trou noir de l’Europe qu’est le
Kosovo actuel.  

Naturellement la solution serait de garder le Kosovo
au sein de la Serbie où il est depuis plus d’un millénaire,
de faire revenir des centaines de milliers des réfugiés
serbes dans la province, de leur restituer leurs biens et
de relever leurs églises des ruines afin que le Kosovo,
terre du Christ par excellence, n’en devienne pas l’or-
pheline. Un Kosovo, non pas ethniquement pur, mais
vraiment multiethnique, aux communautés réconciliées
au sein d’une Serbie plurinationale.

Komnen BECIROVIC

L'église de la Vierge après sa destruction
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C�est le privilège
d�un État 

qui se prolonge 
au-delà de la

personne même 
de son magistrat

suprême,
par la suite
dynastique,

de pouvoir incarner,
assumer le souci
environnemental.

ÉCOLOGIE ET POLITIQUE
D O S S I E R

par
Jean-Philippe CHAUVIN

Souci environnemental,
souci politique

Depuis quelques mois, la
question environnemen-
tale s’est invitée dans la

campagne électorale, à travers
les déclarations du très média-
tique Nicolas Hulot, nouvelle co-
queluche des Français après Zi-
dane et l’abbé Pierre, et son fa-
meux pacte écologique. Mais
sans doute, au-delà du système
de la “société du spectacle”, ré-
pond-il aussi à une véritable at-
tente, ou angoisse, de nos conci-
toyens devant des événements
ou des questions sociétales. Sans
doute est-il plus un révélateur
qu’un “avertisseur”…

vains qui, confusément, devi-
naient que l’orgueil scientifique
des hommes pouvait bien,
quelque jour, se retourner contre
l’humanité tout entière, qu’il
s’agisse de sa vie ou de son âme.
D’autres (et parfois les mêmes)
s’inquiétaient des dégradations
que la frénésie industrielle en-
traînait pour les villes comme pour
les corps, qu’il s’agisse du
marxiste Jack London ou du roya-
liste Paul Bourget. Sans oublier
les pages très prophétiques de
Georges Bernanos dans l’ouvrage
La France contre les robots, vé-
ritable manifeste de colère contre
une société de plus en plus mé-
canique et consumériste, et si ou-
blieuse, en définitive, du respect
dû aux hommes et à leur être.

Société de
consommation

Néanmoins, malgré la forte
poussée des appétits humains,
en particulier depuis que la so-
ciété de consommation, au terme
d’une véritable révolution coper-
nicienne, a inscrit la formule
Consommer pour produire à ses
frontons sous le beau nom trom-
peur de “croissance”, les États ne
se sont pas totalement désinté-

: « L’emprise de l’homme sur
la nature est devenue telle
qu’elle comporte un risque de
destruction de la nature elle-
même. Il est frappant de consta-
ter qu’au moment où s’accu-
mulent et se diffusent de plus
en plus de biens de consom-
mation, ce sont les biens élé-
mentaires les plus nécessaires
à la vie, comme l’air et l’eau,
qui commencent à faire dé-
faut. » Évidemment, cela n’a pas
été suffisant pour résoudre les
problèmes posés à l’environne-
ment dans notre pays, et cela n’a
pas empêché, malgré la crise pé-
trolière de 1973 en définitive vite
“intégrée” à la société de consom-
mation, les gaspillages de se
poursuivre, voire de s’intensifier,
jusqu’à nos jours. Comment pour-
rait-il en aller autrement dans ce
monde qui, de plus en plus indi-
vidualiste, ne supporte plus
d’autre contrainte que celle de la
“dépendance volontaire” à la
consommation, toujours alimen-
tée par des “nouveautés” vite pré-
sentées comme des “nécessités”
absolues…

Fin d�un cycle ?

Arrive-t-on, dans notre société
française, à la fin d’un cycle, ce-
lui du “toujours plus” ? En tout
cas, nos contemporains, au moins

sence même : comme le souligne
Charles Mathieu dans un article
fort important paru dans la revue
Une certaine idée en 2001 : « La
question de l’environnement
renvoie tout uniment à la prise
en compte de l’intérêt général,
c’est-à-dire au politique. La pré-
servation de l’environnement
est une idée qui relève du po-
litique et du rôle des États, dans
la mesure où il s’agit, en fin de
compte, de préserver l’idée de
bien commun non pas face au
progrès et à la technique, mais
contre les idéologies qui privi-
légient les intérêts particuliers
et les systèmes qui sacrifient
délibérément l’homme à la lo-
gique marchande. »

Ainsi, toute politique de l’en-
vironnement passe par une ré-
flexion politique, non seulement
sur ce qu’il faut mettre en œuvre
et en place pour répondre aux
problèmes environnementaux,
mais sur les institutions qui peu-
vent assurer et garantir cette ac-
tion et sa pérennité, son effica-
cité. 

L’ancien ministre de l’écolo-
gie, Serge Lepeltier, écrivait dans
cette même revue des lignes qui
peuvent éclairer utilement la ré-
flexion : « Le président de la Ré-
publique, Jacques Chirac, l’a
souligné : “En matière d’envi-
ronnement, exigence rime dé-
sormais avec urgence.” Il faut
donc agir vite, d’autant plus vite
que le réchauffement clima-
tique renvoit à une gestion du
temps tout à fait inhabituelle
en matière de décisions poli-
tiques.

Une molécule de gaz car-
bonique, le principal gaz à ef-
fet de serre, a une durée de vie
dans l’atmosphère de cent ans.
Ainsi, l’évolution du climat que
nous connaissons aujourd’hui,
avec ses conséquences en ma-
tière de catastrophes natu-
relles, est vraisemblablement
due à l’industrialisation du XIXe

siècle. De même, la plupart de
nos décisions d’aujourd’hui ne
porteront seulement leurs fruits
qu’au XXIIe siècle.

Mais la grandeur du poli-
tique n’est-elle pas de vouloir
s’extraire de la dictature de
l’éphémère, pour s’atteler à la
sauvegarde de l’environnement
des générations futures ? »

Il est à noter que M. Lepel-
tier, aussi lucide soit-il, n’a pu,
lors de son passage au gouver-
nement de la République, que
constater son impuissance à faire
passer son message écologiste
au-delà des simples déclarations
d’intention…

Politique 
d�abord !

Il n’y aura évidemment pas de
politique prenant en compte le
souci environnemental sans en-
racinement de l’État dans le
“temps long” et sans auto-

En effet, l’état des lieux de la
planète n’est guère rassurant :
au-delà du célèbre “réchauffe-
ment climatique” qui condamne
les Inuits comme les ours blancs,
ce sont bien plutôt les dérègle-
ments, les automnes trop chauds
ou les tempêtes plus fréquentes,
qui marquent la population. Mais
il faudrait aussi évoquer, parmi
les dangers annoncés et déjà me-
naçants, les attaques des socié-
tés humaines contre la biodiver-
sité et le pillage des ressources,
animales comme végétales ou
minérales, de la planète ; la dé-
forestation de l’Amazonie ou des
forêts d’Afrique ; les diverses pol-
lutions qui affectent l’air, l’eau ou
les littoraux ; l’anthropisation trop
rapide de zones jusque là pré-
servées ; etc.

Plus proches de nous appa-
raissent le grignotage des cam-
pagnes par une urbanisation sou-
vent anarchique ; le bétonnage
des littoraux ; la multiplication des
routes et autoroutes au détriment
des voies de chemin de fer et des
terres agricoles ; la pollution des
nappes phréatiques et l’invasion
des algues vertes près des côtes ;
etc. En somme, l’angoisse éco-
logique se décline au “global”
comme au “local”… 

Cela étant, cette crainte n’est
pas forcément nouvelle et elle a,
même, toujours existé : sans
doute était-ce de façon marginale
à l’époque de l’industrialisation
des pays européens, quand la na-
ture paraissait capable de “tout
donner, tout supporter”. Mais cela
n’empêchait pas, malgré le scien-
tisme et l’enthousiasme autour du
“Progrès”, véritable mythe actif
du XIXe siècle (il suffit de relire
Victor Hugo pour s’en convaincre),
les critiques et les avertissements
de quelques penseurs ou écri-

ressés des conséquences d’une
exploitation abusive des res-
sources et de la dégradation des
environnements liée à l’explosion
sans pareille de la démographie
mondiale et, par là même, du
nombre de consommateurs nou-
veaux, forcément plus exigeants
que ceux des générations pré-
cédentes.

Ainsi, sous le président
Georges Pompidou, pourtant at-
taché à la théorie de “La ville pour
la voiture” et fervent de la “so-
ciété industrielle”, a été créé un
ministère consacré à l’environ-
nement qui répondait, non seu-
lement à l’esprit de l’après-68, dé-
sireux d’une sorte de “retour à la
terre” régionaliste, mais à sa
propre réflexion sur le sujet, ré-
sumée dans ces lignes pronon-
cées à Chicago, le 28 février 1970

dans les mots, semblent prendre
conscience des enjeux liés à l’en-
vironnement : le discours média-
tique actuel, relayé par un Nico-
las Hulot devenu écologiste (il ne
l’a pas toujours été, mais son évo-
lution n’en est que plus intéres-
sante et caractéristique d’un chan-
gement perceptible, aussi, dans
l’opinion publique), semble ré-
pondre au “désir d’écologie”, au-
jourd’hui plus visible, peut-être
plus lisible et plus compréhen-
sible malgré les manœuvres po-
liticiennes des Verts, écologistes
autoproclamés mais pas forcé-
ment logiques avec les idées
qu’ils sont censés défendre… 

Le “souci environnemental”,
s’il se libère du joug partisan des
Verts, ne peut pour autant s’abs-
traire du politique, car il est, en
fait, éminemment politique par es-

La raffinerie de Feyzin, 
symbole de pollution aux environs de Lyon...

POLITIQUE
D�AVENIR

n L’écologie est à l’ordre
du jour. Elle s’invite dans la
campagne électorale prési-
dentielle, où l’on voit des
candidats se déchirer les
voix d’un Nicolas Hulot qui
ne se présentera pas. Que
les grandes questions tou-
chant à l’avenir de la pla-
nète soient ravalées au ni-
veau d’arguments électo-
raux est aberrant.

M. Chirac, quant à lui, se
sent soudain une vocation
de grand écologiste et
agite un hochet qui a tout
l’air d’un gadget. Voulue
par lui, une “Conférence
pour une gouvernance éco-
logique mondiale” doit se
tenir à Paris les 2 et 3 fé-
vrier prochains. Présidée
par Alain Juppé, elle ré-
unira dirigeants politiques,
scientifiques, chefs d’entre-
prise et O.N.G. d’une
soixantaine de pays. Son
principal objectif : créer
une Organisation des Na-
tions unies pour l’environ-
nement (O.N.U.E.), sorte de
gouvernance mondiale
pour la protection de l’envi-
ronnement et le développe-
ment durable. Sans doute
beaucoup de palabres pour
ne rien décider...

Plus sérieuse nous semble
la Fondation pour la pro-
tection de l’environnement
que S.A.S. le prince Albert
II de Monaco a présentée à
la presse le 12 janvier der-
nier. Des objectifs précis
ont été  proposés : soutien
à la biodiversité, recherche
sur les biocarburants, lutte
contre la désertification. Le
prince a déjà démontré
qu’il n’hésite pas à payer
de sa personne, comme
l’ont prouvé ses voyages
en Indonésie et au Spitz-
berg, sur les traces de son
ancêtre Albert 1er.

Le chef de la Maison de
France, Mgr le Comte de
Paris, Duc de France, se
passionne aussi pour cette
grande question sur la-
quelle il nous fait l’honneur
de s’exprimer dans ce dos-
sier. On se souvient que
S.A.R. le prince Jean, Duc
de Vendôme, a récemment
effectué un grand voyage
d’exploration dans l’Arc-
tique.

Seuls les princes savent
s’élever au-dessus des
partis, des lobbies et des
routines. Seuls ils ont, de
par leur formation d’héri-
tiers, une vue à long terme,
donc le souci de l’avenir.
Si la France doit jouer un
rôle mondial pour la sauve-
garde des équilibres natu-
rels, il lui faut renouer le
pacte avec sa famille
royale.

n

par
Michel FROMENTOUX
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Le mot 
fait l�unanimité.

Bien qu�il ne soit
dans notre

vocabulaire 
que depuis 

cent cinquante ans,
et depuis bien
moins encore 

dans les bouches
politiciennes, il est

consubstantiel 
à notre histoire.

nomie de la décision poli-
tique à l’égard des sphères

économiques et financières, voire
politiciennes. L’écologie doit se
penser en termes de générations
et de continuité dans la dyna-
mique politique, comme le sou-
ligne M. Lepeltier : or, quel État
peut répondre à ces exigences,
à ces “urgentes exigences” ?

La République, et c’est
d’ailleurs son principal problème,
malgré toute la bonne volonté de
ceux qui la servent, est beau-
coup trop dépendante, de par le
caractère électif de ses institu-
tions d’État, de l’opinion et de
ceux qui la font, les groupes fi-
nanciers et économiques : ceux-
ci, plus attachés à faire des af-
faires qu’à penser aux consé-
quences sur le long terme de leur
stratégie actionnariale ou entre-
prenariale, auront tendance, à
moins de développer une nou-
velle pratique de la récupération
et du recyclage (ce qui n’est pas,
à long terme, impossible, mais
sans doute faut-il une impulsion
extérieure à leur propre sphère),
à privilégier le court terme et leurs
intérêts particuliers. À moins de
développer une sorte de “popu-
lisme écologiste” qui risquerait,
en définitive, de se retourner
contre la nécessaire écologie, la
République est bien incapable
d’incarner le souci environne-
mental.

C’est sans doute le privilège
d’un État qui se prolonge, au-
delà de la personne même de
son magistrat suprême, par la
suite dynastique, de pouvoir in-
carner, assumer ce souci envi-
ronnemental, pas forcément po-
pulaire en tous ses aspects mais
toujours nécessaire, ne serait-ce
que pour les générations qui
nous suivent. “L’écologie d’Etat”
peut trouver en la monarchie
royale sa meilleure définition et
action. Dans le cadre d’une “ins-
tauration royale”, la monarchie
n’aura guère le choix si elle veut
se redonner une légitimité pour
les générations futures : ce qui
apparaissait hier comme une
question subsidiaire, sera l’élé-
ment majeur d’une politique qui
n’aura pas renoncé à remplir son
rôle de direction et de protection
pour la société nationale. 

D’autre part, comme le sou-
lignait récemment Nicolas Hulot
avec beaucoup de justesse, la
France, en donnant l’impulsion
et l’exemple d’une politique en-
vironnementale audacieuse, se-
rait plus à même de peser sur
les décisions d’autres États en-
core hésitants en ce domaine.
Elle retrouverait, par là même,
une position d’avant-garde dans
un monde conscient, de plus en
plus, de sa fragilité. Et la terre
mérite bien cet effort demandé
à notre génération, pour préser-
ver celles à qui nous devons
l’avenir…

n

De l�écologie,
royale par essence !

Tout comme le génie français,
l’écologie prend sa source
dans une “maison”. Elle n’a

pas toujours été nommée en tant
que telle, mais ses racines em-
baumaient depuis longtemps l’air
que nous respirons : “oikos” –
maison – et  “logos” – discours.
Elle est le fruit d’un long dialogue,
qui n’exclut pas les lois pour que
tout pousse, croisse, grandisse et
nourrisse les hommes en bon
ordre : pas d’angélisme !

En 1414, le Grand Traité des
Pêches citait une “lettre patente”
de Louis le Jeune, relative au ha-
reng salé, qui remontait à 1170.
En août 1681, dans le souci de
veiller à la pérennité de cette
pêche, ô combien nourricière, une
ordonnance de Louis XIV fixa les
mailles des filets (rets) à un pouce
carré, et imposa aux bateaux de
pêche d’avoir deux lumières... Si-
non, gare ! Cinquante livres
d’amende !

Notre histoire est riche d’en-
seignements. Pourtant, nous lui
tournons le dos. Ces lois, qui sont
le fruit d’un dialogue entre les
“chefs de maison”, sont à l’opposé
des pratiques du temps présent,
où l’on a failli mettre l’ortie à l’in-
dex…

À maints égards, la royauté ap-
paraît comme le meilleur des ré-
gimes politiques. Sa capacité à
sauvegarder les conditions de sur-
vie de l’espèce humaine tient, no-
tamment, à la “longueur de pen-
sée” et au sentiment d’apparte-
nance qu’elle encourage.

Longueur 
de pensée

Lors d’une conférence inter-
nationale sur les dérèglements at-
mosphériques (en mars 1989 à
Paris), après avoir dénoncé la ten-
dance technocratique qui pousse
aux décisions « de courte vue
formulées par des hommes du
court terme », Michel Serre dé-
clarait :

« Il existe une pollution ma-
térielle, certes, technique et in-
dustrielle, qui met en danger le
temps au sens climatique de la
pluie et du vent, mais il en existe
une deuxième, invisible, qui met
en danger le temps qui passe et

coule, pollution culturelle que
nous avons fait subir aux pen-
sées longues, ces gardiennes
de la terre, des hommes et des
choses elles-mêmes. Sans lut-
ter contre la seconde, nous
échouerons dans le combat
contre la première ! »

L’absence de sens du long
terme est évidemment surproduc-
teur d’aberrations de toutes sortes,
politiques comme écologiques.

Le sentiment d’appartenance
à l’environnement détermine des
attitudes respectueuses des élé-
ments (terre, eau, air) et des autres
espèces, ainsi que des pratiques
économes des ressources natu-
relles. À l’opposé, le sentiment
d’être au-dessus, à part, sans at-
tache, absolument “libre”, tend à

Intégré à l’immense ensemble qui
le nourrit et le constitue, il prend
soin de n’en pas déranger l’or-
donnance et entretient avec lui des
relations attentives, subtiles. Ne
séparant guère création et créa-
teur, matière et esprit, l’animiste
sacralise les œuvres de la divinité,
et vit dans le respect des esprits
des arbres, des fontaines, des ro-
chers, des monts, des vents. Sa
finalité n’est pas le progrès mais
l’harmonie. On comprend qu’il soit
en voie de disparition...

La chrétienté
réfrénée

Le christianisme distingue
l’homme du reste de la création,
d’une façon que certains ont pu
juger radicale, voire imbue d’un
sentiment d’extrême supériorité...
Une telle distinction peut induire

thée ! Un certain respect pour
un ordre divin a disparu au nom
du dieu Progrès et, sans rire,
dans le dessein d’une régénéra-
tion de l’humanité elle-même.

Dans les colonnes du Monde,
André Fontaine a défini la Révo-
lution française comme l’issue
d’une logique de rupture de la
Raison avec l’expérience, du Pro-
grès avec l’ordre existant, du Bon-
heur terrestre avec le Paradis.
L’équation Raison-Progrès-Bon-
heur devait conduire à l’émer-
gence d’une société parfaite en
faisant table rase de l’Ancien Ré-
gime.

Hélas, la rigueur scientifique
escomptée ne s’est pas appli-
quée à la régulation des délires
industrialistes. Chercheurs, sa-
vants et ingénieurs ont cédé à la
techno-frénésie sans se soucier
des conséquences à moyen et
long terme.

Révolution 
et écologie

incompatibles ?
On nous serine assez que le

monde actuel et ses progrès sont
enfants de la Révolution fran-
çaise. Soit, mais alors il faut ad-
mettre que les pollutions gigan-
tesques, la croissance des pro-
babilités de catastrophes,
l’atteinte à l’espérance de vie de
la biosphère, sont aussi au
nombre de ses descendants.

Avec elle on quitte pensée
longue et sentiment d’apparte-
nance, au profit d’une logique de
rupture, coûte que coûte, vis-à-
vis du temps et de la nature. Avec
pour conséquences la mode
écervelée de la modernité, l’ob-
session du changement pour le
changement et le “bougisme”, qui
sont contraires au développement
durable.

Capitalisme ,
communisme,

mêmes dégâts !
Tous les capitalistes n’ont pas

une courte vue, et toutes leurs
réalisations ne sont pas de courte
vie, mais l’inclination avérée du
système est la suivante : le plus
de profits possibles, le plus vite
possible.

Le capitalisme n’a cure des
traditions et des cultures enraci-
nées dans l’histoire qu’elles vé-
hiculent ; la société de consom-
mation qu’il promeut les détruit
plus sûrement qu’une révo-
lution culturelle à la Mao.

« La France est parcourue
de long en large par des
camions étrangers, souvent
anciens, qui transitent par notre
territoire, usent nos routes, ne
font même pas un plein de car-
burant... et ne contribuent pas
pour un centime à la richesse
d’un pays qu’ils polluent et
dont ils défoncent les routes
nationales, afin d’économiser
les frais de péages autoroutiers.
Il faut transformer le système et
instaurer à l’allemande une

sorte de “péage au kilomètre”...
tout en mettant en place un véri-
table réseau de ferroutage qui
soit incitatif à garer les camions
sur les trains, comme des
“autoroutes maritimes” qui puis-
sent désengorger les liaisons
vers l’Espagne et l’Italie... Nous
sommes le point de transit du
commerce européen. »

Nicolas MIGUET 
(Le Quotidien de Paris

23/1/2007)

Le point de transit 
du commerce européen

faire de l’homme un maître totali-
taire de la planète, un propriétaire
abusif, inconséquent et dispen-
dieux.

Appliquons ces deux “critères-
repères” – longueur de pensée et
sentiment d’appartenance – à
quelques systèmes idéologiques,
religieux, politiques, afin d’évaluer
leur compatibilité avec la préser-
vation, non pas de la planète, qui
n’est pas en péril, mais des équi-
libres compliqués et fragiles qui
permirent l’apparition et la perpé-
tuation des mammifères.

L�animisme
intégré

Les civilisations animistes cul-
tivent des traditions garantes de
stabilité dans le temps, et un fort
sentiment d’appartenance. En té-
moignent ces paroles d’un chef in-
dien : « Le lakota était empli
d’amour pour la nature... S’as-
seoir ou s’allonger à même le
sol lui permettait de contempler
avec une plus grande clarté les
mystères de la vie, et de se sen-
tir plus proche de toutes les
forces vivantes qui l’entou-
raient. »

Il ne s’agit pas de tomber dans
le mythe du bon sauvage. Sim-
plement, l’animiste, ne s’abstrayant
pas de la biosphère, la ménage.

une domination illimitée, démesu-
rée, sur toute chose. Toutefois des
reliquats d’animisme dans les mo-
nothéismes, très visibles dans le
catholicisme, modérèrent long-
temps les abus humains. Et la sou-
mission à un Dieu créateur de l’uni-
vers freinait l’ambition promé-
théenne de transformer Sa
Création à notre gré.

La Révolution
effrénée

La Révolution jeta cette ul-
time limitation “obscurantiste” par-
dessus les étoiles. Vive Promé-

"Jardin de France"
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L ' A . F. R E Ç O I T

Mgr le Comte de Paris, Duc de France

« Nous avons à réinventer l'avenir »

L’ACTION FRANÇAISE 2000. –
Monseigneur, puis-je vous de-
mander d’où vient l’intérêt que
vous avez toujours manifesté
pour les questions touchant à
l’environnement. ?
MONSEIGNEUR. – Il vient d’abord
de mon plaisir à voir la nature épa-
nouie et belle, mais également d’une
réflexion philosophique, si je puis
dire, sur la nécessité de protéger
notre environnement pour que nos
enfants aient un paysage qui ne soit
pas détruit par l’homme.

A.F. 2000. – N’est-ce pas aussi
pour ces raisons que l’on voit au-
jourd’hui souvent des princes –
le prince Albert II de Monaco, le
prince Charles d’Angleterre – se
montrer sensibles aux questions
environnementales ?
Mgr – Je crois qu’il est tout à fait
normal que les princes se préoc-
cupent de ces questions parce que
c’est un domaine qui ne touche pas
à la politique politicienne, ...ou ne
devrait pas y toucher car je ne
pense pas qu’il y ait une écologie
de droite ou une écologie de
gauche ! Donc il est normal que les
princes, les rois, disent ce qu’ils
pensent dans un domaine qui
concerne tous les habitants de leur
pays et de la terre. Il y a là, par-
donnez-moi ce terme un peu mo-
derne, un “créneau” dans lequel je
pense que nous devons nous in-
vestir. Et je vois le prince Bernard
ou le prince Aga Khan, tous préoc-
cupés de la protection de la nature :
ils investissent et ils s’investissent.

Un certain
bonheur

A.F. 2000. – Comment définiriez-
vous l’écologie ?
Mgr – Je pense, voyez-vous, par

dire parfois que ce bruit déran-
gerait les chouettes la nuit, mais
celles-ci n’ont-elles pas leur ra-
dar pour faire attention ? En tout
cas les éoliennes sont moins no-
cives que les rejets de gaz car-
bonique. C’est donc là un faux
débat. Les plus hostiles sont des
personnes liées aux grands
groupes produisant de l’électri-
cité soit par l’atome, soit par le
pétrole, or on ne peut être en
même temps juge et partie ! Je
pense qu’il faut que nous ayons
plus d’éoliennes, à l’exemple de
pays comme l’Espagne et l’Alle-
magne qui commencent à de-
venir indépendants sans avoir
besoin de nucléaire. Il importe
de trouver un certain équilibre
entre le nucléaire et les énergies
de substitution

A.F. 2000. – Quels devraient
être selon vous, Monseigneur,
les grands principes d’une po-
litique environnementale ?
Mgr – L’environnement concerne
le pays, la nature, la terre. Qui
sont ceux qui travaillent le plus
la terre ? Les paysans, les agri-
culteurs. Or je ne sache pas que
l’on ait jamais demandé à ceux-
ci, aux gens du pays, quelle était
leur idée de l’environnement, du
développement de leur région.
Ils devraient être les premiers à
avoir leur mot à dire. Sur un plan
local d’abord, régional ensuite,
puis national, il faut faire remonter
les désirs et les volontés des
Français. Aller tout d’un coup
percer telle montagne, boucher
tel fleuve, abîmer durablement
la nature pour gagner plus d’ar-
gent est complètement aberrant.
Il faut des États généraux au ni-
veau des départements, des ré-
gions, puis au niveau de l’État.
Je pense qu’il faut aussi ne pas
avoir peur d’être moderne : avec
les moyens actuels de commu-
nication, désenclaver une région
est facile, mais il faut en même
temps considérer que le prix de
la vie, le prix de l’environnement
de la vie, est plus important qu’un
bénéfice capitaliste.

A.F. 2000. – C’est ainsi, alors,
que l’on pourrait discuter, par
exemple, du tracé d’une auto-
route ou d’un TGV qui balafre
une région ?
Mgr – J’ai un exemple tout simple
et je compte me battre à ce su-
jet. Je reviens du Pays Basque,
il est question de créer d’ici
quinze ans un TGV vers l’Es-
pagne mais, au lieu de le faire
passer par l’endroit où il existe
déjà des voies, on veut percer
un tunnel ! Cela va abîmer dé-
finitivement le paysage car il faut
laisser huit kilomètres de part et
d’autre du tracé, huit kilomètres
qui seront un désert, avec perte
totale de bien-être. Le pays n’a
pas besoin d’être éventré, mais
choisir la voie déjà ferrée dé-
range les hommes politiques, car
à leurs yeux cela représenterait
plus de nuisances ! Or un TGV

fait moins de bruit qu’un autre
train ! Mais voilà : ce ne serait
pas électoralement bon. On re-
trouve toujours l’égocentrisme
politique.

Fuir 
les idéologies

A.F. 2000. – Un débat se des-
sine entre partisans de la crois-
sance et de la “décroissance”.
Qu’en pensez-vous, Monsei-
gneur ?
Mgr – Je crois que c’est de la
fausse politique parce que, de
toute façon, nous sommes ac-
culés à prendre des décisions
drastiques sur le plan écono-
mique, d’abord pour payer notre
dette, ensuite pour trouver des
énergies de substitution, ce qui
signifie ralentissement de l’éco-
nomie. N’entrons pas dans un
débat stérile, du genre de celui
de jadis sur le sexe des anges.
Une épée de Damoclès nous me-
nace : nous avons à trouver
d’autres systèmes d’économie,
à utiliser des énergies locales
pour nous en sortir. Je crois que
nous allons devoir réinventer
l’avenir.

A.F. 2000. – Ne pensez-vous
pas que certains écologistes
ont une vision idéologique de
la nature ?
Mgr – Les seuls à mon avis qui
aient une vue réaliste de la na-
ture ce sont les paysans, comme
José Bové. Mais le virus politique
l’a pris, lui, et, à mon avis, il est
allé un peu trop loin. Non pas
dans ses attaques contre les
O.G.M., car je pense que nous
n’avons pas assez réfléchi à ce
problème. Mais je pense qu’il est
déjà trop tard ; le pollen n’a pas
attendu M. José Bové, il s’est
transformé, nous avons des
champs qui en ont été contami-
nés. Je connais des agriculteurs
qui cultivent bio, c’est tout un tra-
vail et c’est une science, ça coûte
un peu plus cher, mais si le la-
bel leur est donné c’est qu’ils sui-
vent des normes vraiment biolo-
giques. Donc je pense que cette
nourriture est saine –  le but d’un
agriculteur devrait être de nous
donner une nourriture saine ! –
Beaucoup de ces nourritures ont
été tellement transformées qu’on
est obligé de racheter des oligo-
éléments en pharmacie, il y a des
contrats entre certaines grandes
surfaces cultivables et certaines
grandes pharmacies. Déjà des
oligo-éléments sont prélevés à
la source pour les pharmacies.
On nous abrutit de tous les cô-
tés aussi bien par la nourriture
que par le petit écran !

Mais n’oublions pas que la
France est un jardin merveilleux
et les Français ont toujours su
trouver l’élan nécessaire pour re-
dresser leur destin.

Propos recueillis 
par Michel FROMENTOUX

exemple qu’un abbé Pierre était un
écologiste avant l’heure parce qu’il
œuvrait pour protéger notre société,
pour protéger les plus pauvres et
leur permettre d’accéder à un cer-
tain bonheur. L’écologie c’est certes
autre chose car l’on pense plutôt à
protéger la nature, mais c’est aussi
cela : la nature, si on la protège,
elle apporte du bonheur. Il y a là
tout un domaine qu’on n’a pas as-
sez exploré et que je définis par-
fois comme une écologie divine.
C’est le rappel de toutes ces va-
leurs qui nous ont été enseignées,
qui font que la terre est ce qu’elle
est et que si nous ne la protégeons
pas elle risque de disparaître. Mais
si nous la protégeons nous proté-
geons ces valeurs qui sont inscrites
dans la Genèse, inscrites dans les
grands livres sacrés.

A.F. 2000. – C’est bien pour
cela que l’écologie ne doit pas
être laissée au mains des po-
liticiens...
Mgr – Non, bien sûr. On assiste
avec eux à une distorsion de l’at-
trait écologique. C’est pourquoi
j’admire un Nicolas Hulot qui a
eu le courage de sortir des cli-
vages gauche-droite, parce qu’il
aura beaucoup plus de force là
où il se positionne pour pouvoir
rappeler des choses, défendre
le pacte écologique qu’il a pré-
senté à tous les hommes poli-
tiques. Je l’approuve, je suis de-
puis longtemps avec intérêt ce
que fait Nicolas Hulot et, croyez-
moi, je suis tout à fait d’accord
avec son action.

La France 
à la traîne

A.F. 2000. – Pensez-vous que
la défense de l’environnement
pourrait représenter pour la
France un grand dessein ?
Que la France a un rôle mon-
dial à jouer en ce domaine ?
Mgr – Actuellement la France est
à la traîne. Parce que nous n’ar-
rivons pas à prendre des déci-
sions politiques même pour l’im-
médiat. Alors que nous aurions
dû sur le plan des énergies par
exemple faire beaucoup plus.
C’est Bruxelles qui nous oblige
– et pour une fois, je serai d’ac-
cord avec Bruxelles ! – à avoir
un parc d’éoliennes beaucoup
plus important que celui que nous
avons. Quand on pense que sur
toutes nos côtes et sur un cer-
tain nombres de kilomètres à l’in-
térieur souffle un vent supérieur
à 10 %, on comprend qu’il est
urgent d’en implanter.

A.F. 2000. – Certains y sont très
hostiles...
Mgr – Je sais : elles ne sont peut-
être pas très jolies... Quant aux
nuisances, j’oserai dire qu’elles
n’en présentent pas plus que les
cloches des églises... On s’y ha-
bitue ; le bruit continu qu’elles
engendrent n’est pas un bruit qui
vous vrille le cerveau. On entend

n Mgr le comte de Paris, duc
de France, chef de la Maison
de France, en digne héritier
de la lignée capétienne, est
soucieux de sauvegarder le
“bien-vivre” de la Maison
France. Il l’a déjà montré

dans de multiples déclara-
tions toujours fort perti-
nentes. Il accorde ici à l’Ac-
tion française le grand hon-
neur d’un entretien. Nous ne
saurions trop exprimer à
Monseigneur notre recon-
naissance.

Quant au sentiment d’ap-
partenance, la frénésie de

l’appropriation le remplace tota-
lement. En principe “a-écologiste”,
mais “anti” en pratique, le capi-
talisme ne s’occupe de l’avenir
qu’à la Bourse.

Le communisme, lui, ne
manque pas de longueur de pen-
sée, mais il est si univoque et ri-
gide qu’il ne supporte pas la com-
plexité de ce qui vit. Et son ré-
volutionnarisme l’entraîne à tout
bouleverser “knout que knout”.
Son productivisme mégaloma-
niaque a engendré des records
de pollution, de la Caspienne à
Tchernobyl. En Chine, au Viet-
nam, au Cambodge surtout, la
politique de la “désappartenance”,
de l’arrachage des racines cul-
turelles jusque dans les têtes, a
conduit aux pires massacres et
à la destruction du patrimoine.

La démocratie
polluée

En théorie, rien n’empêche
les dirigeants d’une démocratie
d’entretenir des pensées longues
et un vif sentiment d’apparte-
nance à la biosphère. Hélas, leur
soumission aux jeux électoraux
réduit leur horizon au prochain
scrutin. De plus la précarité de
leur position les rend, pour être
élus et réélus, particulièrement
dépendants des oligarchies fi-
nancières, donc de capitalistes. 

Ce n’est pas un hasard si les
quelques démocraties tout de
même un peu écologistes sont
(Suisse exceptée) des démocra-
ties couronnées.

Un régime bio

La monarchie dynastique est
championne en développement
durable. Son mode de transmis-
sion du pouvoir lui assure une
maîtrise relative du temps. En
tout cas, aucun régime n’a, au
cours de notre histoire, démon-
tré un tel sens du long terme.
Seule une patience, une persé-
vérance et un soin d’alchimiste
pouvaient aboutir à ce grand chef
d’œuvre, la France. Quant au
sentiment d’appartenance, la
royauté en est l’expression poli-
tique par essence.

Régime “analogique” plutôt
qu’idéologique, “biologique” da-
vantage que logique, il reproduit
au sommet de l’État les grands
moments communs à chaque
existence, de la naissance à la
mort, dépassée aussitôt par le cri
magique : le roi est mort, vive le
roi !

Enraciné par sa lignée dans
le passé et promis par elle au fu-
tur, évoluant donc, sans table
rase, d’avenir en avenir, le Sou-
verain épouse et le temps, et le
territoire.

Aucun régime ne s’inspire au-
tant de faits de nature. Sa légiti-
mité, il ne la tient pas de l’isoloir,
mais de l’alcôve. Quel régime est
plus incarné, plus sexué que le
royal ? Il n’en est pas de plus ha-
bile dans l’art d’entrelacer le spi-
rituel et le charnel. D’où son
charme, d’où sa poésie. La
royauté est une artiste !

n
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par
Pierre LAFARGE

ÉCOLOGIE ET POLITIQUE

Le pari de la
décroissance 

D O S S I E R

Ils préfèrent les trains Corail aux
TGV, le vélo à la voiture, l’agri-
culture biologique aux poulets

transgéniques. Pour autant ce ne
sont pas que de simples bobos ou
des écologistes lambda. Intellec-
tuels mordants, plus réalistes
qu’utopistes, voilà les décrois-
sants ! Opposés au “développe-

(1906-1994), intitulée Demain la
décroissance : entropie-écologie-
économie. Au début des années
2000, des activistes issus des
“Casseurs de pubs” (Vincent Chey-
net, Bruno Clémentin) et des in-
tellectuels comme Paul Ariès ou
Serge Latouche ont véritablement
lancé un courant décroissant en
France, avec sa revue bimestrielle
en kiosque nommée tout simple-
ment : La Décroissance. Le jour-
nal de la joie de vivre. Politique-
ment ils n’ont trouvé d’écho que
dans un courant des Verts, celui
du député et ancien ministre Yves
Cochet, officiellement rallié en juillet
2006 à la décroissance. De nom-
breux autres Verts, “progressistes”,
sont néanmoins fortement oppo-
sés à la décroissance.

Anti-
progressisme

La Nouvelle Droite païenne
d’Alain de Benoist, via la revue Élé-
ments (1), s’est ralliée à la dé-
croissance, provoquant une polé-
mique et entraînant les dénéga-
tions empressées de Paul Ariès.
Il semble pourtant difficile de ne
pas rapprocher l’œuvre d’Heideg-
ger ou des tiers-mondistes et
ethno-différentialistes d’Alain de
Benoist de certaines préoccupa-
tions des décroissants (ils défen-
dent la « diversité culturelle »).

Sur le plan réactionnaire com-
ment ne pas penser également au
roman Ravage de René Barjavel
(publié en 1943), avec sa vision
catastrophique d’une sortie du ma-
chinisme et d’un retour à la terre.

Si les royalistes et les promo-
teurs de la décroissance peuvent
se retrouver, c’est d’abord sur le
clair rejet du dogme du Progrès
qui leur est commun. Si plus grand
monde ne croit encore au Progrès,
comme l’a bien montré dans ses
travaux Pierre-André Taguieff, nos
politiques, coupés du réel n’ont
que ce mot à la bouche: progrès
social, progrès économique…

Apparue au XVIIe siècle (2),
l’idéologie du Progrès est indisso-
ciable de la pensée des Lumières
et de ses héritiers libéraux ou to-
talitaires. Paradoxalement, beau-
coup de décroissants se pensent
en héritiers du libéralisme philo-
sophique des Lumières…

Royalisme
et décroissance

Par leur opposition précoce à
la malbouffe (campagnes contre
les restaurants MacDonald à Lyon
dès le début des années 1990),
par leur souci écologique légué par
Maurras, par leur critique de la so-
ciété de consommation et du spec-
tacle, les royalistes rejoignent
nombre de préoccupations de la
pensée décroissante. Leurs ap-
proches de l’organisation écono-

mique, méfiantes envers l’État au-
tant qu’envers le capital, procè-
dent de préoccupations similaires.

Certains se rappelleront qu’il y
a quelques années, Serge La-
touche, alors animateur du Mou-
vement anti-utilitariste dans les
sciences sociales (MAUSS) avait
pris la parole dans un cercle roya-
liste parisien (celui de la revue Im-
médiatement). Les actuels travaux
du Cercle Jacques Bainville (3)
vont également dans ce sens (voir
le numéro de Valeurs actuelles du
19 janvier dernier). Même si de sé-
rieuses divergences politiques sub-
sistent, un dialogue entre dé-
croissants et royalistes ne peut
être que productif.

Pour un vrai 
"retour à la terre"

Que l’en-
g o u e -
m e n t

quasi général pour l’écologie coïn-
cide avec le moment où l’homme
est plus que jamais déraciné, “for-
maté” par la technocratie domi-
nante, n’est paradoxal qu’en ap-
parence. La réaction devait un jour
ou l’autre se produire.

Se pose tout de même une
question : au-delà chez certains
d’une forme de snobisme, ou chez
d’autres, comme les premiers
“écolos” d’après Mai 68 et encore
bien des “Verts” d’aujourd’hui,
d’une volonté contestatrice et ré-
volutionnaire, ce “retour à la na-
ture” révèle-t-il un effort de nos
contemporains pour retrouver la
vraie nature, celle avec laquelle
l’être humain a depuis trop long-
temps cessé d’entretenir des rap-
ports vitaux ?

�Le séjour qu�ont
bâti mes aïeux�

Le grand sage que fut Marcel
De Corte aimait rappeler la mis-
sion que le Dieu de la Genèse a
assignée à l’homme : aménager
la nature et accomplir la Création.
Jadis, écrivait-il dans L’homme
contre lui-même, « le travail de
l’homme ne détruisait pas son
environnement naturel, mais
l’ennoblissait en l’élevant à un
niveau humain ». Cette conni-
vence secrète et profonde de
l’homme avec la nature « pro-
longement physique de son
âme » a cessé d’être la norme
depuis le XVIlle siècle, quand les
“philosophes” ont amputé l’homme
de ses relations naturelles pour
lui donner en échange un appa-
reil de prothèse rationaliste et
idéologique sous le poids duquel
« l’homme se déshumanise et
la nature se dénature ».

Les écologistes, s’ils veulent
être logiques avec eux-mêmes,
doivent sans tarder opérer en eux-
mêmes et dans leurs discours la
“révolution copernicienne”, pour-
rait-on dire, qui s’impose si l’on
veut revitaliser l’homme et l’em-
pêcher de se “mécaniser”. Autre-
ment dit renoncer aux mythes des
“Lumières” et de 1789 qui ne ces-
sent d’anémier l’homme en l’en-
visageant comme un atome sans
cesse à recréer, comme un indi-
vidu malléable, comme un objet
à refabriquer toujours à l’image et
à la ressemblance des idéologues
de tout poil.

Sans quoi, aux mythes du
“Progrès”, de la technique et de
la rentabilité économique, les éco-
logistes ne sauront que substituer
la terre elle-même comme un nou-
veau mythe. Pire ils en feront un
parti ! Trop souvent ils figent la
terre, mais ne savent pas la sen-
tir. On ne se crispe pas sur ce que
l’on sent vivre, on en vit, et s’ap-
puyant ainsi sur le réel on s’ouvre
à l’universel.

On ne parlait pas jadis d’en-
vironnement (le mot est d’ailleurs

très laid) mais de
séjour : « le sé-
jour qu’ont bâti

mes aïeux » comme disait Joa-
chim du Bellay, ce séjour qui don-
nait toute sa sève à un Frédéric
Mistral, le véritable père d’une
saine écologie... Aimer la terre
c’est s’en reconnaître héritier, c’est
l’aimer à travers les pères qui
transmettent les vertus de me-
sure, de patience, de ténacité, de
respect pour la Création divine.

Sacrifice 
et renaissance

Ce n’est point refuser pour au-
tant tout changement. Qui dit vie
dit sacrifice, mais aussi renais-
sance constante. Il faut être ca-
pable de sacrifier quelque élément
secondaire du cadre de vie pour
sauvegarder celui-ci dans des
conditions nouvelles ou pour ser-
vir le bien commun. Maurras l’a
dit : « Ce cher pittoresque est
tellement vivant qu’il n’y a point
à s’étonner qu’il meure sans
cesse. » Évoquant quelques tra-
vaux effectués dans sa chère ville
de Martigues, Maurras rappelait
ces vers d’Adolphe Dumas, cités
par Mistral dans Calendal « Les
vagons dans les corbeilles / em-
portent tout et vite, vite, vite /
mais n’emportent pas le soleil
/ mais n’emportent pas les
étoiles. » Et Maurras ajoutait
« Pour ce qui doit être laissé en
route, et qu’il nous faut sacri-
fier à d’autres beautés nouveau-
nées, il sera équitable de ne pas
oublier qu’en définitive toutes
les constructions géométriques
du monde ont pu et dû com-
mettre de semblables dévasta-
tions. » C’est dans toute la me-
sure où l’on est enraciné dans
l’héritage des anciens que l’on
peut juger du bien-fondé des
changements à prévoir.

Voilà pourquoi il importe en ce
domaine comme en d’autres de
toujours raison garder afin de ne
point camoufler sous la couver-
ture des “bons sentiments” une
simple idéologie ou des réflexes
purement routiniers, voire des in-
térêts égoïstes ou féodaux...

Ajoutons qu’à trop vouloir ne
considérer que la sauvegarde du
cadre de vie, donc de la qualité
de la vie, on risque d’en oublier
le sens de la vie, et du même coup
le prix de la vie, dont la finalité
n’est pas de ce monde, donc d’en
venir à mépriser les plus humbles,
les petits, les faibles, les sans-
voix, les “ratés” de la nature... Au
nom d’une écologie dénaturée,
on peut déboucher sur l’eugé-
nisme.

L’écologie est comme la
langue d’Esope : la meilleure ou
la pire des choses. Raison de plus
pour ne pas en laisser le mono-
pole aux démocrates, lesquels ne
savent penser que d’après eux-
mêmes...

n

par
Michel FROMENTOUX

Les royalistes
auraient tort 

de ne pas entamer
un débat sérieux

avec les partisans
de la décroissance

et notamment 
avec la pensée

iconoclaste 
de Serge Latouche.

ment durable”, dans lequel ils ne
voient qu’un gadget cache-sexe
au service de l’industrie et du li-
béralisme, ils ont développé une
critique radicale de la société de
consommation. Leur ennemi :
“l’idéologie de la croissance”, celle
qui, partie de nos sociétés occi-
dentales, étend désormais sa do-
mination sur l’ensemble du monde
contemporain.

Les décroissants sont persua-
dés que la croissance n’est pas
inéluctable : « La croissance
économique, écrit Paul Ariès, est
un choix que fait une société :
de la même façon qu’il a fallu
discipliner les prolétaires pour
en faire de bons salariés, il a
fallu discipliner les ménagères
pour en faire des consomma-
trices. Il ne peut y avoir de crois-
sance économique que parce
que nous acceptons d’être des
forçats du travail et de la
consommation. »

Gauche
anti-totalitaire

Intellectuellement, le courant
décroissant provient de la gauche
anti-totalitaire : ils ne cachent pas
leur dette à l’égard de Claude Le-
fort ou Cornélius Castoriadis, qui
taillèrent dès les années 1950 des
croupières au stalinisme dans leur
revue Socialisme et Barbarie. Ils
revendiquent également d’être les
héritiers de penseurs atypiques de
l’écologie, comme le juriste pro-
testant Jacques Ellul ou l’inclas-
sable Ivan Illich. S’ils ne nient pas
une influence marxiste, les dé-
croissants s’en détachent lorsqu’ils
proclament, comme Maurras, le
primat du politique : « La dé-
croissance se veut avant tout
un refus de toute nécessité, af-
firme Paul Ariès, car nous
croyons que les seules lois va-
lides sont les lois politiques et
non économiques. […] L’issue
planétaire passe donc par un re-
tour au politique. »

Le terme de décroissance re-
monte aux années 1970 et à
l’œuvre d’un économiste roumain,
Nicholas Georgescu-Roegen

La société de consommation 
n’est pas 

un modèle obligé

Parmi les décroissants, Serge
Latouche demeure le plus inté-
ressant pour sa critique politique
assez radicale du système démo-
cratique contemporain, ce qui n’est
pas du goût de tous dans son
propre camp : « Réfléchir sur la
démocratie aujourd’hui sans re-
mettre radicalement en cause
au préalable le fonctionnement
d’un système dans lequel le pou-
voir (donc le politique) est dé-
tenu par les “nouveaux maîtres
du monde” est au mieux un vain
bavardage, au pire une forme de
complicité avec le totalitarisme
rampant de la mondialisation
économique. Qui ne voit pas
que, derrière les décors de la
scène politicienne et la farce
électorale, ce sont très large-
ment les lobbies qui font les
lois ? ». De même, Latouche re-
connaît volontiers qu’« il existe
un anti-utilitarisme de droite et
anticapitalisme de droite […], un
antitravaillisme de droite et un
antiproductivisme de droite qui
se nourrissent des mêmes ar-
guments que nous ». Affaire à
suivre.

n
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COMBAT DES IDÉES

par
Pierre PUJO

Éd. de l’Âge d’homme, 138 p,, 20 s. Disponible à nos bureaux : 22,11 s franco (chèque à l’ordre de la PRIEP).

Depuis sa fondation en 1899,
l'école d'Action française a produit
un nombre considérable
d'ouvrages de critique historique,
politique, littéraire, qui, ensemble,
constituent un trésor. 
Trente et un de ces ouvrages ont
été sélectionnés pour faire l'objet
d'articles  publiés dans L'Action
Française 2000 en 2004 et 2005.
Ont été privilégiés ceux qui
permettent d'approfondir la pensée

politique de l'Action  française en
soulignant leur actualité. 
À travers les études rassemblées
dans ce recueil, le lecteur se
familiarisera avec Jacques
Bainville, Augustin Cochin, Léon
Daudet, Pierre Gaxotte, Pierre
Lasserre, Charles Maurras, Léon
de Montesquiou, Maurice Pujo, le
marquis de Roux, Henri Vaugeois,
découvrant ainsi l'originalité  de la
pensée d'AF.

Sous la direction de Pierre PUJO

Avec Sarah BLANCHONNET, Stéphane BLANCHONNET, Grégoire DUBOST, Michel FROMENTOUX, 
Vincent GAILLÈRE, Pierre LAFARGE, Aristide LEUCATE, Alain RAISON, Francis VENANT

LLEE TTRÉSORRÉSOR DEDE LL�A�ACTIONCTION FRANÇAISEFRANÇAISE

Maurras positiviste ?
n Un grand colloque intitulé
L’Église, la France et la dé-
mocratie s’est tenu le samedi
2 décembre 2006 à l’Institut
universitaire Saint-Pie X, à
l’occasion du centenaire de
la publication de La démo-
cratie religieuse de Maurras.
Nous rendrons compte pro-
chainement de cette journée
organisée conjointement par
l’Institut Saint-Pie X, dont le
recteur est l’abbé Christian
Thouvenot, et par l’Institut
d’Action française, dont le di-
recteur est Michel Fromen-
toux. En attendant nous pu-
blions ci-dessous de larges
extraits de la communication
qu’avait envoyée Pierre Pujo
posant la question du “posi-
tivisme” de Maurras.

Lorsqu’en 1927 les sanctions
de Vatican s’abattirent sur
l’Action française, il fallut bien

leur trouver une justification reli-
gieuse. Les textes qui accompa-
gnaient ces sanctions, qu’il s’agisse
de la lettre pastorale du cardinal
Andrieu, archevêque de Bordeaux,
d’août 1926 ou de l’allocution
consistoriale du 26 décembre sui-
vant, contenaient des accusations
tellement aberrantes et même fan-
taisistes contre l’Action française
qu’elles n’étaient pas crédibles, par
exemple l’imputation à Maurras de
la formule « Défense à Dieu d’en-
trer dans nos observatoires »,
dont Victor Hugo est l’auteur, ou
bien le projet de restauration de
l’esclavage...

Pour expliquer le coup de
crosse pontificale contre l’Action
française, école de pensée et mou-
vement politique toujours respec-
tueux de l’enseignement de l’Église
catholique, on en venait à suppo-
ser des motivations politiques. L’Ac-
tion française était un obstacle au
développement des relations entre
le Vatican et la République fran-
çaise, un obstacle aussi à la ré-
conciliation entre la France et l’Al-
lemagne après la guerre de 1914-
18. Deux préoccupations qui ont
effectivement joué un rôle impor-
tant dans l’esprit du pape Pie XI,
comme Philippe Prévost l’a mon-
tré dans un ouvrage sur La
condamnation de l’Action française
à travers les archives des Affaires
étrangères.

�Hérésie�

Pour justifier les décisions va-
ticanes, certains théologiens re-
prochèrent dès lors à Charles Maur-
ras d’adhérer à la philosophie po-
sitiviste dont le maître était Auguste
Comte. Maurras était convaincu
d’hérésie !

De fait, Maurras, faisant l’in-
ventaire de la pensée politique au
XIXe siècle, avait été séduit par les
travaux d’Auguste Comte, dont la
réflexion se situait en dehors du
catholicisme et qui recherchait une
explication du monde et de son évo-
lution. Maurras dans sa jeunesse
avait perdu la foi et se préoccupait
de la vie et de la mort des cités,
ainsi qu’Anatole France l’avait re-
connu dans le poème qu’il lui avait
envoyé en guise de préface de son
ouvrage Le chemin de Paradis. Sa

pensée ne pouvait que rejoindre
celle de Comte. Il mettait comme
lui, à la base de sa réflexion, « l’im-
mense question de l’ordre ». Il
faisait siennes les fortes maximes
de Comte :  « La soumission est
la base du perfectionnement »,
« L’esprit doit toujours être le
ministre du cœur et jamais son
esclave », « Les vivants seront
toujours et de plus en plus gou-
vernés par les morts », etc.

La politique obéit
à des lois

Maurras trouvait surtout chez
Comte l’idée que les phénomènes
sociaux et politiques ne relèvent
pas du hasard ni même des seules
volontés humaines, mais qu’ils
obéissent à des lois que l’homme
d’action a tout intérêt à connaître
pour pouvoir agir utilement sur les
événements. On peut découvrir ces
lois par l’observation des faits et
l’étude de l’histoire. Maurras tire du
positivisme des « des doctrines
de constatation » et non des
« doctrines d’explication ». Il écrit
ceci dans Le dilemme de Marc San-
gnier : « Les dissidences de l’es-
prit peuvent porter sur les doc-
trines d’explication. Les doc-
trines de constatation recensent
les faits et dégagent les lois, re-
font une véritable unité mentale
et morale entre tous les esprits
sensés. Le positivisme est une
doctrine de constatation. » Des
croyants dans une vérité révélée
et des non-croyants peuvent se
trouver d’accord sur les doctrines
de constatation, même s’ils diver-
gent sur l’explication à donner aux
phénomènes sociaux et politiques.
Par exemple, croyants et positi-
vistes reconnaîtront ensemble que
« l’individu n’est pas une unité
sociale ».

�Chrétienne
avant tout�

Maurras écrit encore : « La
pensée politique d’un monar-
chiste peut être “chrétienne
avant tout”. Cela veut dire
qu’avant toute autre justification
de la monarchie il fera valoir la
volonté et les desseins de Dieu
ou parlera du droit divin. En quoi
ce monarchiste persuadé du
droit divin peut-il être gêné d’en-
tendre dire à tel autre royaliste
qui ne croit pas en Dieu que le
droit des rois vient de la nature
et de l’histoire ? Il lui suffira de
gémir de l’irréligion de son frère.
En quoi ce dernier monarchiste,
ce monarchiste libertin, peut-il
être offusqué de voir un ami po-
litique qui croit en Dieu rattacher
à Dieu l’institution qu’il trouve
naturelle ? L’un dit : Voici la loi
de nature. L’autre : Voici la loi
de Celui qui a fait la nature. Di-
visés sur l’origine des choses,
ils conservent le texte de la loi
qu’elles ont reçues. Pour des rai-
sons diverses, nullement incon-
ciliables, ils adhèrent aux mêmes
vérités historiques et politiques
qu’ils ont observées ou décou-
vertes en commun. »

romaine : « L’Église est partout
un ordre » écrit Maurras. Dans
chaque homme elle discipline les
sensibilités, elle hiérarchise les pen-
sées. Elle jette les bases d’un ordre
social et politique véritable, bien
qu’elle se garde d’en fixer les mo-
dalités qui relèvent de la science
et de l’art politiques.

Correspondance 

C’est cela qui avait conduit
Maurras, comme plusieurs de ses
compagnons, à se mettre à l’école
d’Auguste Comte, tels Henri Vau-
geois, fondateur de l’Action fran-
çaise, Lucien Moreau, Jacques
Bainville, qui sont morts dans la foi
catholique de leurs ancêtres.

Avec Maurras, Léon de Mon-
tesquiou, autre fondateur de l’.A.F.,
s’appliqua à montrer la correspon-
dance entre la méthode positive
d’Auguste Comte et celle de Maur-
ras. Léon de Montesquiou publiera
en 1906 un ouvrage sur  Le sys-
tème politique d’Auguste Comte sur
lequel il avait professé des cours
à l’Institut d’A.F. Paul Ritti, exécu-
teur testamentaire de Comte, en
rendit compte dans les colonnes
de L’Action Française en janvier
1907 dans les termes les plus élo-
gieux. L’Action française a recueilli
le meilleur de l’héritage intellectuel
d’Auguste Comte en le replaçant
dans le mystère catholique. Là où
Comte parlait de la religion de l’Hu-
manité, Maurras a célébré la reli-
gion de la patrie, non pour faire de
celle-ci un absolu mais pour souli-
gner la dimension religieuse de nos
liens avec la patrie française, le ca-
ractère médiateur de celle-ci avec
la divinité supérieure, et les devoirs
que nous avons envers elle.

[...] Du grand débat sur le po-
sitivisme, l’Action française et la re-
ligion  catholique, est sortie la jus-
tification de l’existence d’une
science politique autonome s’ap-
puyant sur l’expérience des siècles.
La légitimité de cette science poli-
tique, tout comme celle de la géo-
politique, a été reconnue en 1965
dans la constitution pontificale Gau-
dium et Spes. La méthode positi-
viste de Maurras ou, si l’on préfère
son empirisme organisateur, est de
nature à venir à bout des idéolo-
gies qui font de nos jours le mal-
heur des peuples et à rétablir le
sens du réel dans notre monde dé-
boussolé.

n

[...] Maurice Pujo,  de son côté,
dans son ouvrage Comment Rome
est  trompée approfondit la notion
de lois politiques : « “Lois sta-
tiques”, “doctrines de constata-
tion” établies sur ce qui a été et
ce qui est, et non sur ce qui sera,
lois relatives comme les sciences
que nous fondons sur elles :
elles n’escomptent le futur que
dans la mesure où le permettra

tation” et de prévision. Il peut
constater ou prévoir que si un
homme néglige les préceptes de
l’hygiène, il tombera malade et
que si un peuple se livre à la dé-
mocratie, il dépérira. Mais il ne
peut empêcher cet homme de
préférer sa paresse à la santé ni
ce peuple ses passions à son sa-
lut. La connaissance des lois na-
turelles trouve assurément une
certaine sagesse qui, dans la me-
sure possible, écartera le mal-
heur de celui qui la possède et
le rapprochera du bonheur ;
mais aucune nécessité morale si
ce n’est l’espoir et la crainte aux-
quels il peut n’être pas sensible
ne l’inclinera à la pratiquer. »

On voit ainsi quelles sont les li-
mites du positivisme de Maurras.
Il ne prétend pas y trouver une ex-
plication de la marche de l’univers.
Il ne demande pas au positivisme
la définition d’une morale qui dé-
coulerait de l’explication du monde.
Maurras puise chez Auguste Comte
l’idée qu’il existe des vérités d’ex-
périence qui peuvent guider
l’homme politique pour orienter son
action.

Empirisme

En revanche, Maurras récuse
les élucubrations métaphysiques
d’Auguste Comte. La religion de
l’humanité et le culte du Grand Fé-
tiche sont traités par lui de « rê-
veries fort belles » Il refuse la di-
vision des intérêts entre altruistes
et égoïstes tout comme la loi des
trois états où Comte a exprimé sa
conception générale de l’homme.
Ajoutons qu’Auguste Comte, bien
que né dans une famille royaliste,
n’envisageait pas d’autre système
politique que républicain...

Récusant les théories de Comte
et ne retenant de son œuvre que
la méthode empirique, Maurras sou-
ligne que le catholicisme accomplit
ce qu’il a de plus solide dans sa
démarche. Son enseignement
confirme les conclusions de la po-
litique expérimentale. Il en résulte
sous la plume de Maurras le plus
bel éloge de l’Église qui ait été for-
mulé par un agnostique. Apologiste
du dehors, Maurras loue l’Église
d’avoir assimilé la sagesse gréco-

À LIRE ET À  OFFRIR

la grande Loi dynamique et ab-
solue qui est hors de notre por-
tée et que les croyants appellent
la Volonté de Dieu. Toutes les
conditions réunies, toutes les
lois observées, il arrivera sou-
vent que l’effort de l’homme soit
brisé, que de beaux monuments
soient ruinés, que des civilisa-
tions, des sociétés, des États na-
guère constitués et administrés
soient anéantis. Toute œuvre hu-
maine est précaire, aux mains de
la Providence ou du Destin [...]
Mais les lois n’auront pas tort
pour cela : l’intervention de
causes nouvelles, inconnues et
plus fortes, annihilant leur effet
n’aura pas détruit la vérité, la né-
cessité du rapport qui les consti-
tue ». Maurice Pujo considère que
« cette distinction de la Loi et
des lois est ce qu’il y a de plus
essentiel, de plus fondamental
dans la pensée de Maurras. »

Maurice Pujo précise encore
que « le positivisme de Maurras
ne se fixe pas seulement ses li-
mites en étendue mais aussi en
profondeur. L’empirisme peut
établir des “doctrines de consta-

Charles Maurras
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T H É Â T R E JOURNÉE
DE LECTURE

LES FILMS 
DE FÉVRIER

l LA MÔME – S’il est une
chanteuse, une étoile, qui n’a
jamais été sans lumière et dont
la voix a fait vibrer et pris (ou
prendra) aux tripes les spec-
tateurs toutes générations
confondues, c’est bien “la
môme Piaf”. En 1973, Guy Ca-
saril évoquait dans Piaf, un film
de 90 minutes interprété no-
tamment par Brigitte Ariel, Pas-
cal Christophe, Guy Tréjean et
Pierre Vernier, la vie d’Édith
Piaf. En 1983, Claude Lelouch
signait un Édth et Marcel, avec
dans les principaux rôles Éve-
lyne Bouix, Marcel Cerdan Jr,
un tantinet raté, évoquant la
grande passion qui a lié la
chanteuse et le boxeur Cerdan.

Aujourd’hui, c’est le réali-
sateur Olivier Dahan qui signe
une somptueuse biographie de
la “môme Piaf” interprétée par
Marion Cotillard, étonnante de
ressemblance (grâce au ma-
quillage) avec Édith Piaf, et
comme on dit, “habitée par le
rôle”. 

Une bio qui évoque l’en-
fance à la Cosette, sur le pavé
du Belleville de 1918, de la pe-
tite Édith abandonnée par sa
mère et son père contorsion-
niste, Jean-Paul Rouve, élevée
dans une maison close de Ber-
nay dans l’Eure, sa recon-
naissance éternelle à Sainte
Thérèse de Lisieux qui lui “re-
donnera” la vue, sa jeunesse
sous la coupe d’un maquereau
de Pigalle... Puis ce sont ses
débuts de chanteuse des rues
ne crachant pas sur la bouteille
comme son amie Momone, Syl-
vie Testut, sa découverte par
Leplée, Gérard Depardieu, di-
recteur de cabaret qui la sor-
tira du ruisseau et lui offrira sa
première chance profession-
nelle, sa formation, son ap-
prentissage auprès de ceux qui
croiront en elle, puis le succès
auprès du public. Un public,
qui telle la foule, va l’emporter
de Paris à New York où elle
rencontrera  l’homme de sa vie,
Marcel Cerdan, Jean-Pierre Mar-
tins. De l’enfance à la fin de sa
vie, à 48 ans, dans une dé-
chéance physique extrême
(malade, toxicomane...), la vie
de Piaf aura été un roman. Une
vie en rose et noir superbe-
ment interprétée et magnifi-
quement mise en images par
Olivier Dahan. Alors comme le
“Milord” de la chanson, lais-
sez-vous emporter. Vous ne
regretterez rien de rien...

l PARMI LES AUTRES FILMS :
– La Nuit au musée, sorte

de Jumanji version comédie
fantastique, de Shawn Lévy
avec Ben Stiller en gardien d’un
musée dont les personnages
de cire prennent vie la nuit ve-
nue et lui en font voir de toutes
les couleurs.

– La Ferme en folie, dessin
animé de Steve Cedekerk ré-
servé aux tout petits, tout
comme Le Petit Monde de
Charlotte, sorte de Babe le co-
chon qui nous conte l’histoire
d’un cochonnet sauvé de la
charcuterie par une araignée,
adaptée d’un classique de la
littérature enfantine par Gary
Winch, et L’île aux trésors, ver-
sion “comique” très librement
adaptée du roman de Robert
Louis Stevenson par Alain Ber-
berian avec notamment Gérad
Jugnot, Alice Taglioni et Jean-
Paul Rouve.

Alain WAELKENS

«Encore La Fontaine !
», direz-vous, « tou-
jours La Fontaine ! »

Pastichant le très célèbre mot de
Sacha Guitry sur Molière, je rétor-
querai : « Quoi de nouveau ? La
Fontaine. »

Il semble d’ailleurs que nom-
breux sont, en l’an de grâce 2007,
ses thuriféraires, si j’en juge par les
extraits de presse placardés dans
le hall du Petit-Hébertot où François
et Jacques Mangenot nous présen-
tent une mouture toute personnelle
de la célèbre fable, number one, du
bonhomme. François a écrit le texte
rimé et Jacques l’a mis en scène et
en a écrit les couplets chantés.

Diable, ces attachés de presse,
ces critiques, mes confrères, ils ont
déjà tout dit, tout louangé, tout ap-
précié et m’ont enlevé du bec – tel
le fromage de sieur Corbeau – les
plus doux adjectifs, les plus sonores
allitérations, les éloges les plus hy-
perboliques !  On a souligné cette
heureuse “déclinaison du thème” de
La Cigale et la Fourmi, à front ren-
versé, certes, et proposée à la sauce
Racine, au gratin Molière, au brouet
Ronsard. Que me reste-t-il, pauvre
de moi ? L’aïoli de Pagnol, sans
doute, si réveillant pour les papilles.

C’est bien, en effet, à un numéro
de “transformisme verbal” (je rends
à César ce qui est à ...) que nous
assistons, un hommage plein de fa-

céties à la langue française et au
théâtre. Les interprètes, en solo ou
en duo, jonglent avec les mots, les
rimes (ont-ils, à propos, un diction-
naire pour cette denrée ?) rivalisant
d’astuce et d’esprit, chantant aussi
de charmants couplets sur des airs
connus.

J’ai fondu de plaisir à ouïr la
complainte de la Cigale sur la déli-
cieuse musique de Van Parys La
Complainte de la Butte. En revanche,
je n’ai pu apprécier à son poids d’hu-
mour la séquence Les grains de
l’amour, parodie, m’assure-t-on, d’un
célèbre feuilleton télévisé dont
j’ignore tout. Quelle lacune ! Autant
dire que je suis passée à côté de
l’effet escompté. Je me suis bientôt
consolée avec Les fourmis flin-
gueuses, morceau de parler argo-
tique, façon Audiard, tout à fait crous-
tillant.

Ces fables, nouvelle manière,
s’enchaînent allègrement, sans au-
cun temps mort, en un exercice théâ-
tral très bien mené. Le spectacle est
d’une heure vingt ; on aimerait qu’il
dure encore et encore, tant les zy-
gomatiques sont sollicités. Le Petit-
Hébertot ne désemplit pas. Courez-
y bien vite vous refaire le moral.

Les frères Mougenot n’ont pas
oublié non plus un hommage à l’un
de nos modernes baladins, Bras-
sens, et c’est sur la Chanson pour
l’Auvergnat qu’ils saluent Dame
Fourmi :

« Toi, la Fourmi, quand tu
mourras

Quant le corbeau t’emportera
Qu’il te conduise, pour ta peine, 
Au bon La Fontaine. »

Monique BEAUMONT

* La Fourmi et la Cigale de François
Mougenot, mise en scène et couplets
de Jacques Mougenot. Petit-Hébertot,
78 bd des Batignolles, Paris XVIIe.Tél. :
01 43 87 23 23.

La fourmi et la cigale Leçon de journalisme
Qu a s i -

m e n t
t o m b é

dans l’oubli, le romancier et po-
lémiste Henri Béraud (1885-
1958) a été remis à l’honneur
grâce à l’action de quelques lec-
teurs passionnés, au premier
rang desquels Francis Berge-
ron. Saluons donc la réédition
toute récente du Flâneur sala-
rié, ensemble de reportages réa-
lisés dans les années 1920 par
Béraud pour le Petit Parisien.

sons et les
bagnes. À Lu-
cerne, il ren-

contre en 1921 l’infortuné em-
pereur Charles d’Autriche dé-
possédé de son trône, qui devait
s’éteindre en odeur de sainteté
l’année suivante à Madère. 

Un témoignage
pour l�avenir

À chaque fois, Béraud sait à
merveille faire partager ses im-
pressions, rendre palpable une
atmosphère. Comme l’écrit
Pierre Assouline dans sa pré-
face, « un reporter est alors
un regard, assorti d’une paire
d’oreilles indiscrètes et doté
d’un palais résistant à toutes
les insultes que les cuisines
exotiques peuvent adresser à
un Lyonnais né dans la bou-
lange ». Ce livre, paru initiale-
ment en 1927 est une leçon de
journalisme tout aussi indis-
pensable que le Bréviaire du
journalisme de Léon Daudet, qui
partageait avec Henri Béraud le
goût de la polémique autant que
celui de la bonne chère.

À la lecture de ce livre, Pierre
Mac Orlan, notait qu’il « est aisé
de concevoir la place que
prendront de tels livres de té-
moignages dans l’imagination
de ceux qui nous suivront ».
Fixer l’instant pour la postérité,
n’est-ce pas l’une des tâches
essentielles, mais également
une qualité trop rare, des jour-
nalistes ?

n

* Henri Béraud, Le flâneur sala-
rié, Éd. Bartillat, 256 p., 20 euros.
Préface de Pierre Assouline. Post-
face de Pierre Mac Orlan.

par
Pierre LAFARGE

Ce fils de boulangers lyon-
nais obtint le Prix Goncourt en
1922 pour deux romans, Le Vi-
triol de Lune et Le Martyr de
l’obèse. Parallèlement à sa car-
rière littéraire, il parcourait l’Eu-
rope pour la presse française.
Dans le Flâneur salarié, on re-
trouve cet ami d’Albert Londres,
aux obsèques du pape Benoît
XV et d’Anatole France, avec
Joseph Kessel aux côtés des
Sinn Feiners à Dublin, ou en-
core à la rencontre des fascistes
italiens au lendemain de la
Marche sur Rome. En France,
on le voit enquêter sur les pri-

Le cinéma populaire et ses
réalisateurs sont générale-
ment méprisés par les cri-

tiques élitistes et les beaux es-
prits en général, surtout quand ils
ont du succès. Tel est le cas d’É-
tienne Chatillez dont la quasi-to-
talité des films a rempli les salles
de cinéma.  Certaines de ses pro-
ductions viennent de sortir en un
seul coffret.

Issu du monde de la publi-
cité, Chatillez a débuté dans le
cinéma avec La vie est un long
fleuve tranquille qui l’a fait
connaître du grand public et lui
a valu les premières récrimina-
tions des intellectuels du boule-
vard  Saint Germain. Cette his-
toire d’échange d’enfants à la
naissance entre deux familles,
une bourgeoise et l’autre pour le
moins prolétaire, est réjouissante.
Le comportement est-il condi-
tionné par les gènes ou l’édu-
cation ? Tel pourrait être le
thème “philosophique” de ce scé-
nario aux interprètes tous épa-
tant, de Daniel Gélin à Cathe-
rine Jacob, qui fut révélée ici par
sa composition d’une bonne à
tout faire nunuche. N’oublions
pas le jeune Momo, le “fils   pro-
digue” qui n’était autre que Be-
noît Magimel, adolescent, à ses
débuts devant les caméras. C’est
dans ce film que figure la ré-
plique devenue culte « lundi,
c’est ravioli ».

Avec son second film Tatie
Danielle, Chatillez a de nouveau
fait un carton. Le rôle titre était
tenu par Tsilla Chelton qu’on a
plus souvent l’habitude de voir
sur les planches des théâtres.
Cette composition d’une vieille
dame acariâtre, faisant tourner
ses neveux en bourrique, est
digne des personnages des Ca-
ractères de La Bruyère. Lequel
d’entre nous, en voyant ce film,
n’a pas fait le rapprochement
entre Tatie Danielle et une per-
sonne âgée de sa connais-
sance ? 

Si le bucolique Le bonheur
est dans le pré ne figure pas dans
ce coffret, nous y trouvons Tan-
guy, histoire tirée d’un fait réel
et racontant les démêlés d’un
étudiant gagnant déjà conforta-
blement sa vie et obligeant ses
géniteurs à continuer de le loger.
Les parents indignes, multipliant
les opérations visant à dégoûter
leur fils du domicile familial, sont
Sabine Azema et André Dusso-

lier. On n’oubliera pas la chambre
de jeune homme transformée en
nurserie, le lit confortable ayant
été remplacé par un berceau  et
l’ordinateur par des peluches.

Dernier film en date de ce
réalisateur, La confiance règne
réunit Cécile de France et Vin-
cent Lindon, employés de mai-
son pillant allégrement le compte
en banque et les biens de leurs
patrons successifs. Moins amu-
sant que les autres films de Cha-
tillez, cette production peut néan-
moins séduire par son origina-
lité et dérouter par sa fin
surprenante.  

Reste à attendre dans les
salles obscures puis en DVD les
futures histoires de cet artiste in-
ventif et drôle, ces deux concepts
réunis se faisant rares dans le
monde du cinéma.

Renaud DOURGES

* Coffret Étienne Chatillez. 4 DVD,
distribution TF1 Vidéo.

S P É C I A L É T I E N N E C H A T I L L E Z
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HISTOIRE

par
Anne BERNET

Princes et princesses 
d'Orléans

«En politique, n’existe
que ce qui paraît
exister », affirmait

Maurras. D’où l’on conclura, à tra-
vers les ouvrages qui leur sont
consacrés, fussent-ils aigres, mé-
prisants ou péjoratifs, que les
Princes de la Maison de France
conservent, en dépit de tous ceux
qui cherchent à nous persuader
du contraire, un poids politique et
continuent à incarner un recours
contre les éternelles errances ré-
publicaines. 

Curieuse famille

Depuis Monsieur, frère de
Louis XIV, fondateur de la lignée,
les Bourbons-Orléans auront sus-
cité de grands dévouements, de
profondes affections, de l’admira-
tion, et des haines nombreuses,
féroces, parfois injustes ; en re-
vanche, pas un d’entre eux qui ait
laissé ses contemporains, ni la
postérité, indifférents. Trois cent
cinquante ans, en dépit des aléas
de l’histoire, ils surent rester sur
le devant de la scène, ce qui,
d’ailleurs, leur fut reproché. 

Tout cela apparaît dans l’ou-
vrage, Cette curieuse famille d’Or-
léans, que leur consacra Georges
Poisson en 1976 et qui n’a point
cessé d’être réédité. Non sans
quelques variantes et refontes, tant
dans la forme que le fond, ce qui
justifie la modification de son titre.
La dernière édition est ressortie
au lendemain du décès de Mgr le
comte de Paris, cette fois intitulée
Les Orléans, une famille en quête
d’un trône. 

Ce changement n’était pas tout
à fait innocent puisqu’il donnait une
ligne directrice à un livre qui avait
pu paraître une simple galerie de
portraits bien troussés, abondant
en anecdotes piquantes, parfois
scabreuses, mais pour la plupart
amusantes. Ne s’agissait-il pas
désormais pour l’auteur de souli-
gner l’obstination, vraie ou sup-
posée, de la branche cadette à
usurper l’héritage de ses aînés, et
la maladresse non moins obstinée
de ces tentatives répétées, toutes
destinées à connaître de retentis-
sants et cruels échecs, le dernier,
et non le moindre, étant l’incapa-
cité d’Henri VI à succéder à
Charles De Gaulle ?

Il y aurait beaucoup à dire, au
vrai, sur les “menées” souterraines
prêtées aux princes. Monsieur,
frère du Roi, malgré ses mœurs,
auxquelles on l’avait encouragé
par raison d’État, fut victime de la
réputation de conspirateurs et
d’ambitieux faite de longue date
aux cadets de la Maison de
France, et dont son oncle, feu Gas-
ton d’Orléans, dont il relevait le
titre, avait été un pénible exemple. 

Lui-même, pourtant, ne donna
jamais motif à son frère de se
plaindre. Ce fut vrai aussi de ses
successeurs, jusqu’au malheureux
Philippe Égalité. Quant aux choix
politiques de la famille, plus ou-
verte sur la modernité que la
branche aînée, ils ne furent pas
systématiquement aussi indignes
qu’il était de bon ton de le dire et
révèlent même souvent une clarté
d’esprit, parfois douloureuse, qui
s’élevait au-dessus des passions
du moment, en cela fidèle à la de-
vise capétienne : « Nous qui sa-
vons toujours raison garder. »

C’est peut-être cette lucidité,
ce refus de s’engager dans les que-
relles de partis, cette volonté d’être
au-dessus de la mêlée, conforme
à leur rôle, qui fit à nos princes tant
de tort, jusque parmi leurs fidèles,
car, quel que que soit leur bord,
nos compatriotes n’aiment pas que
l’on n’incline pas de leur côté. Ca-
therine de Médicis le savait déjà,
elle qui laissa à ses successeurs
cet avertissement d’une actualité
jamais mise en défaut : « Aimez
les Français, faites-leur du bien,
mais que leurs partialités ne
soient jamais les vôtres. »

Un règne
réparateur

Suivant ce conseil politique
avisé, Louis-Philippe fit du bien aux
Français, et il les aima, au point
d’abandonner le pouvoir sans com-
battre pour n’avoir pas à verser leur
sang. On sait son mot désabusé
en apprenant que le gouvernement
suivant n’avait pas eu les mêmes
scrupules : « Monsieur Thiers a
bien de la chance, cela ne le
gêne pas de tirer sur son
peuple… » À dix-huit ans, celui

lippe et la France. L’auteur sent
une énigme : pourquoi cette vaste
famille dont tous les rejetons, gar-
çons et filles, possédaient, outre
la beauté, la bravoure et l’intelli-
gence, des dons artistiques re-
marquables et des personnalités
hors du commun, échoua-t-elle à
conserver le pouvoir, ou à le re-
prendre ? Faut-il, comme lui, voir
dans cette incapacité le fruit invo-
lontaire de l’éducation, pourtant
brillante, que leur père leur avait
fait dispenser ? Un abandon à la
fatalité de l’histoire, comme si le
fait révolutionnaire et la victoire du
modèle républicain étaient inévi-
tables et toute lutte d’emblée vouée
à l’échec, parce que dépassée ?
Je pencherai plutôt pour une autre
explication, en rien contradictoire :
garder ou reprendre le pouvoir par
la force impliquait de renouer avec
cette violence qui horrifiait Louis-
Philippe, un sentiment qu’il avait
transmis aux siens ; et, moins
usurpateurs qu’on l’a prétendu, les
princes, à commencer par le duc
de Nemours, s’effacèrent devant
le comte de Chambord. À la mort
de celui-ci, les fils de Louis-Phi-
lippe étaient vieux… 

Reine des Belges

Eurent-ils tort ? Leurs sœurs,
Clémentine et Louise, le croyaient.
Curieusement, peut-être parce que
le poids de la couronne et des pro-
blèmes de l’époque ne risquait pas
de leur tomber dessus, les deux
jeunes femmes manifestèrent, face
aux crises, une attitude plus ré-
volutionnaire et plus combative.
S’il leur était revenu de dicter une
ligne politique, elles eussent bous-
culé sans vergogne le juste milieu,
pris des positions radicales, de
gauche même, coupant l’herbe
sous le pied des révolutionnaires,
qu’elles n’eussent pas hésité à ré-
primer par les armes si nécessaire.
Leur père et leurs frères en furent
un peu effrayés… Choix étonnant
de la part de la princesse Louise,
future reine des Belges, que tous
ceux qui la connurent appelèrent
« un ange de douceur et de pu-
reté »… Madeleine Lassère vient
de lui consacrer une intéressante
biographie. 

En juin 1830, les trois prin-
cesses d’Orléans, ravissantes,
comptaient parmi les plus beaux
partis princiers d’Europe. En août,
l’accession au trône de leur père
avait fait d’elles des parias quasi-
immariables. Pourtant, en 1832,
Louise, l’aînée, en épousant le roi
des Belges récemment installé,
Léopold Ier , ceignait une couronne.
Affaire d’État, de politique, de di-
plomatie, dans laquelle le bonheur
de la jeune fille, au grand dam de
ses parents, mariés par amour, et
qui désiraient que leurs enfants en
fissent autant, avait peu compté.
Veuf de la princesse de Galles,
Léopold de Saxe-Cobourg était
quadragénaire, protestant, froid,
sinistre, et très porté sur la baga-

telle, bien qu’il ne se fût jamais
consolé de la mort de son épouse
anglaise. Il ne se remariait qu’afin
d’assurer sa dynastie. Louise,
après avoir beaucoup pleuré de
cette union, eut la naïveté de croire
qu’avec le temps, elle finirait par
se faire aimer de cet homme en-
core beau, remarquablement in-
telligent, dont elle eut le malheur
de s’éprendre. Illusions…

Les quatre enfants qu’elle
donna au roi ne lui valurent qu’une
estime distante. Ses dons intel-
lectuels ne furent guère pris en
considération, sinon en de rares
circonstances. Enfin, rongée par
la tuberculose qui l’emporterait à
trente-huit ans, vieillie avant l’âge,
la reine éprouva les affres d’une
femme trompée, publiquement ba-
fouée. Madeleine Lassère raconte
simplement, avec cœur, les
épreuves de cette courte vie, et
met en évidence le grand rôle di-
plomatique tenue par Louise dans
l’intérêt de la France et de la Bel-
gique. 

Le Roi 
et le Général

Après 1848, ce fut dans la cou-
lisse que les princes d’Orléans
continuèrent à œuvrer pour leur
patrie sur la scène internationale,
avec une extrême discrétion, et de
grands résultats. Ce qui ne les em-
pêchait pas de revendiquer leur
place à la tête du pays. Mgr le
comte de Paris fut en cela fidèle
à la tradition familiale. Fût-il moins
habile que ses prédécesseurs, ou
au contraire plus près de réussir ?
Et, dans ce cas, son échec l’en-
traîna-t-il à des choix volontaire-
ment désastreux et à la poursuite
d’une politique du pire à l’opposé
de toute la pensée politique royale
française ? Pour choquante qu’elle
soit, la question est régulièrement
soulevée.

François Broche a ainsi donné
un essai, L’ultime prétendant, dont
le titre résume le contenu. Bio-
graphe de Léon Daudet, assez
bon connaisseur de l’AF, sans l’ai-
mer pour autant, Broche lit la vie
du Prince d’abord comme une
lutte destinée à s’affranchir de l’in-
fluence de Maurras, ce qu’il ne
saurait lui reprocher, puis comme
une quête maladroite d’une autre
ligne politique, le conduisant à des
incursions aventurées vers le fas-
cisme ou la lutte du prolétariat,
avant de se terminer par la ren-
contre, fatalement manquée, avec
le Général… 

S’il faut le dire, Broche est gaul-
liste, et son propos est ici de
confronter le comte de Paris, qu’il
tend à peindre comme un nain, au
grand homme. C’est perdre de vue
que le roi de France n’a pas à se
positionner par rapport à Charles
De Gaulle, et que le rôle provi-
dentiel autoproclamé de l’un ne
change rien à la légitimité de
l’autre. Le général n’était pas dé-
positaire de la couronne de France,
et se gargariser des jugements pé-
remptoires et méprisants qu’il émit
sur le Prince revient à oublier que

ce mépris abyssal s’étendait à l’en-
semble du peuple français, voire
à l’humanité entière. Dans ces
conditions, l’on se gardera de
conclure, comme le fait l’auteur,
que le rejet du prétendant par le
président de la République aurait
équivalu à un exil définitif dans les
ténèbres extérieures de toute la
Famille de France.

Rumeur

Suivant cette logique, cette or-
dalie gaullienne aurait ensuite
poussé le Prince à un désespoir
spectaculaire dont le principal
symptôme, s’ajoutant aux déboires
familiaux transformés en scan-
dales, aurait été la liquidation du
patrimoine de sa Maison dans le
but pervers du priver ses héritiers
et successeurs de l’indispensable
nerf de la guerre, ce pour les em-
pêcher de réussir là où il aurait
échoué… De cette rumeur pré-
sentée comme une certitude pro-
cède, parmi d’autres, l’enquête de
Laurent Chabrun et de Franck Hé-
riot, La fortune engloutie des Or-
léans. 

Si la première partie, consa-
crée, non sans fiel parfois, à la
création, dès la fin du XVIIIe siècle,
de ce patrimoine colossal, magis-
tralement rétabli après la Révolu-
tion par Louis-Philippe, que han-
tait, après ses déboires d’émigré,
une peur effroyable de manquer,
lui faisant dire : « Mes enfants
n’auront pas de pain ! », n’est
pas dépourvue d’intérêt, on pren-
dra avec prudence tout ce qui
concerne les récentes affaires.

Vincent Meylan, quoiqu’il fasse
montre de moins de prétentions,
est sans doute plus près de la vé-
rité avec son excellente Contre-
enquête sur le comte et la com-
tesse de Paris. Parce qu’il les a
connus, et aimés. Or, l’amour, loin
d’être aveugle, sait être à l’occa-
sion très clairvoyant. S’il ne se
trompe pas, les faits et gestes du
Prince prennent une portée diffé-
rente et trahissent, non la rancune
haineuse qu’on lui a prêtée, mais
une souffrance immense, impos-
sible à partager, que nul n’a su
comprendre… (Voir en p. 16 l’ar-
ticle de Michel Fromentoux)
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* Georges Poisson : Les Orléans.
Perrin, 400 p., 22,71 euros (149 F).
* Arnaud Teyssier : Les enfants de
Louis-Philippe et la France.  Pyg-
malion, 315 p., 21,50 euros (141 F).
Voir l’article de Michel Fromentoux
dans L’A.F. 2000 du 16 mars 2006.
* Madeleine Lassère : Louise reine
des Belges. Perrin, 340 p., 22 eu-
ros (144,31 F).
* François Broche : Le comte de Pa-
ris, l’ultime prétendant. Perrin,
270 p., 19,66 euros (129 F).
* Laurent Chabrun et Franck Heriot :
La fortune engloutie des Orléans.
Plon,  190 p., 19,50 euros (127,91 F).
* Vincent Meylan : Contre-enquête
sur le comte et la comtesse de Pa-
ris. Pygmalion, 460 p., 21,50 euros
(141 F).

LIRE AUSSI :
* Dominique Paoli : Fortunes et in-
fortunes des princes d’Orléans
(1848-1918). Éd. Artena, 400 p., 29
euros. Voir l’article de Michel Fro-
mentoux dans L’A.F.2000 du 
4 mai 2006.

qui n’était encore que le duc de
Chartres avait vu les premiers ra-
vages de la Révolution, et, s’il sut
déceler dans les nouveaux prin-
cipes des idées qui lui semblaient
compatibles avec le bonheur de la
France, il en garda une horreur in-
guérissable de la violence politique. 

Son “usurpation” de 1830, dont
il disait : « Je n’ai pas pris la cou-
ronne, je l’ai ramassée », pro-
céda de cette volonté d’épargner
à la France ce qui l’eût attendue
si une république avait succédé à
Charles X. Au demeurant, la fa-
mille d’Orléans ne fut pas ravie
d’une élévation qui engendrait pour
elle soucis, inquiétudes et dangers.
Reste que ce règne dont on a tant
médit fut, dix-huit ans, réparateur.
Aujourd’hui, l’on peut l’admettre.
Et même se demander, non sans
regret, ce qu’il en eût été si le
Prince royal n’était pas mort en
1842… L’uchronie est vaine, mais
pouvoir regarder comme une
chance majeure perdue pour la
France, l’Europe et le monde, la
pérennité de la Monarchie de
Juillet, représente une nette évo-
lution de la pensée historique sur
le sujet. 

Telle est la question qui sous-
tend l’étude magistrale d’Arnaud
Teyssier, Les enfants de Louis-Phi-
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Le dit 
des écuelles

Mon ami
P o l y -
dore, ja-

mais à court de curiosités di-
verses, surtout fournies par le lan-
gage français des siècles révolus,
me vantait l’expression moyen-
âgeuse : “un dit”. Souvent il ser-
vait de titre à quelque fabliau mo-
ralisateur ou mystificateur. Ainsi
Polydore me citait “le dit du Bien-
chaussé et du Mal-chaussé”. Je
crains que ce titre ne soit issu de
son invention personnelle, et,
pour ne point être en reste, j’ima-
ginais des apologues destinés à
orchestrer mes propres fantai-
sies, turlutaines ou thèmes sin-
guliers, tant plaisants que philo-
sophiques ou poétiques.

En veine de rêveries baude-
lairiennes, j’essayai “le Dit de
Senteurs” ou “le Dit des Fra-
grances” : l’impression était mé-
diocre ; mais, tout à coup, me
ressouvenant de parfums du
temps jadis, je trouvai “le Dit des
Écuelles”. Sa bizarrerie demande
quelque éclaircissement, excuse
ou justification.

Présence
mémoriale

On me racontait en mon en-
fance que la vieille maison fami-
liale de Saint-Moré, aux confins
de la Bourgogne et du Nivernais,
avait, entre autres trésors fami-
liers, renfermé une collection
d’écuelles dont chacune était tra-
ditionnellement préposée à la
confection d’un plat délectable ;
elle gardait en sa terre cuite po-
reuse le parfum subtil de ce ré-
gal. Je ne retrouverai pas ces
écuelles, non plus que le four at-
tenant à la cuisine et que des pro-
priétaires ultérieurs ont abattu
dans la période ultime de ce ving-
tième siècle récemment expiré.

Même si les écuelles n’ont
plus qu’une présence mémoriale,
je les utiliserais volontiers comme
symbole. Le mot lui-même a un
parfum familier ; autour de lui
s’unissent, en une sorte de danse
mélancolique d’autres souvenirs
épars. Certains objets, témoins
des décennies successives, sub-
sistent encore : d’un abbé, notre
arrière-grand-oncle aux alentours
de 1870-1880, je conserve un
chapelet de bois noir et luisant,
qui semble avoir été façonné au
couteau, et un épais petit livre de

m é d i t a t i o n s
pieuses ; plus
les deux tomes

du recueil de Louis Veuillot, Ça
et là. J’ai vu aussi, très fortuite-
ment, un portrait du trisaïeul
Edme Léger, garde des forêts des
Messieurs de Bertier, du château
de Presles en Cussy-les-Forges :
un visage sévère, encadré de fa-
voris – et avec deux petites
boucles aux oreilles, coutume
adoptée en ce temps-là pour les
anciens marins et soldats.

Cet ancêtre avait, selon les
uns, vécu sa jeunesse à Paris
d’où il aurait rapporté des livres
des XVIIe et XVIIIe siècles, en-
suite déchirés ou crayonnés par
les enfants des générations sui-
vantes. De ce séjour à Paris,
d’aucuns dans la famille contes-
taient la réalité : « Pure lé-
gende ! » disait mon grand-
oncle : « Le grand-père Léger
n’a jamais quitté Cussy-les-
Forges ! » J’ai toujours pensé
que la Providence ménageait des
mystères pour nourrir nos curio-
sités et nos rêves... Par contre,
c’est un document bien réel que
j’ai tenu en main, cette attesta-
tion de bons et loyaux services
d’un très lointain cousin, soldat à
l’armée du duc d’Angoulême du-
rant cette campagne d’Espagne
illustrée par la paix du fort du Tro-
cadéro, une expédition voulue
par Chateaubriand alors mi-
nistre...

Parfum
d�innocence

Je sens bien que la magie des
écuelles d’autrefois conserve un
pouvoir riche de parfums divers.
Et les aspects singuliers de la cui-
sine du temps jadis ont encore,
au moins à titre provisoire, leur
fumet suggestif. Parfois j’éprouve
quelque nostalgie en pensant à
la “tourte râpée”, nommée aussi
“crépeau” en Morvan : une crêpe
de pommes de terre cuite dans
l’huile de navette à la puissante
odeur. Je ne ressens aucun scru-
pule à vous l’offrir, toute fumante,
comme un petit régal paysan pour
clore ces souvenirs des écuelles
de jadis. Ces cuisines-là ont un
parfum d’innocence, digne de
constituer un attrait singulier pour
nos “chroniques du Bon Dieu en
France”.
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par
Jean-Baptiste MORVAN

La société humaine 
découle de la nature même 

de l�homme

L’opuscule inachevé de saint
Thomas et complété par Pto-
lémée de Lucques fut vrai-

semblablement composé vers 1265
pour Hugues II de Chypre, roi dès
le berceau et qui mourut à quatorze
ans en 1267. Notre extrait est tiré
du premier chapitre qui cherche à
définir la royauté. Le Docteur an-
gélique semble réfuter par avance
les sophismes du Contrat social
(1762). L’état de nature n’a jamais
existé que dans l’imagination en-
fiévrée de Jean-Jacques Rousseau
et le contrat n’est qu’un postulat
complètement gratuit. Non seule-
ment « l’homme est un animal po-
litique » comme le disait déjà Aris-
tote, mais, comme ajoute Taine
dans La Révolution (I, 1-2) : « Ap-
pliquez le contrat social, si bon
vous semble, mais ne l’appliquez
qu’aux hommes pour lesquels
on l’a fabriqué. Ce sont des
hommes abstraits qui ne sont
d’aucun siècle et d’aucun pays,
pures entités écloses sous la ba-
guette métaphysique ».

Si le contrat social n’était qu’une
simple vue de l’esprit, les consé-
quences que son affirmation por-
tait en germe ont accompli des ra-
vages. Toute la sensibilité libertaire
du monde démocratique en est is-
sue. « L’homme est né libre, et
partout il est dans les fers » écrit
Rousseau : cette proposition, dont
le romantisme est sorti, a embrasé
la société, et le poète lui fait écho :
« La lettre sociale écrite avec le
fer », chante Vigny dans La mai-
son du berger. En opérant un re-
tournement qui eût étonné la suc-

cession des siècles depuis les
sages de la Grèce, Rousseau et
son fils naturel, le romantisme,
transforment la tutelle sociale, na-
turelle, bénéfique, indispensable,
en une oppression insupportable.

Inégalité
protectrice

Maurras, dans La Politique na-
turelle (avant-propos de Mes idées
politiques) expose, au contraire, les
bienfaits de l’inégalité protectrice :
« Cette Physique archique et hié-
rarchique n’a rien de farouche.
Bien au rebours ! Bénigne et
douce, charitable et généreuse,
elle n’atteste aucun esprit d’an-
tagonisme. » L’affranchissement
des liens naturels ou historiques,
région, famille, corporation, demain
nation, livre l’homme aux forces
brutales du Nombre manipulé par
l’Argent. Les cadres sociaux natu-
rels sont remplacés par la Volonté
générale, autre monstre sorti des

cauchemars du déséquilibré ge-
nevois, autodidacte génial et fou. 

Oui, la lettre sociale est écrite
avec le fer lorsque l’homme est ju-
ridiquement et politiquement privé
de sa famille, de sa province, de
son métier, prolétaire jeté à la merci
du monstre démocratique qui en
fait un rouage de son État sans
âme, citoyen-roi d’un jour, celui des
urnes, assujetti le reste de l’année.

Saint Thomas d’Aquin nous a
montré l’essence de la vie des na-
tions : l’ordre social naturel fondé
sur la diversité des tâches, donc
sur l’inégalité protectrice, mère des
libertés véritables. Quand Charles
Maurras, dans le célèbre début de
son avant-propos écrit : « Le pe-
tit poussin brise sa coquille et
se met à courir. Peu de choses
lui manque pour crier : Je suis
libre… mais le petit homme ? »

Les adversaires de l’Action fran-
çaise crient au naturalisme et en-
tonnent un hymne à la liberté et à
la morale. Mais que disait saint Tho-
mas ? « Un vêtement de pelage,
des moyens de défense, comme
les dents, les cornes, les
griffes… », cela ne vaut-il pas la
coquille du poussin maurrassien ?
En politique, l’induction maurras-
sienne rejoint toujours la déduction
thomiste, n’en déplaise à la Dé-
mocratie religieuse.

Gérard BAUDIN

* Saint Thomas d’Aquin : Du
royaume, pp. 26-27, trad. Martin-Cot-
tier, Editions Egloff, Paris, 1946.
* Charles Maurras : Mes idées poli-

« Mais il est dans la nature de l’homme
d’être un animal social et politique, vivant dans
une multitude, à un degré beaucoup plus fort
encore que tous les autres animaux, ce que
montre la nécessité naturelle.

En effet, la nature a préparé aux autres ani-
maux la nourriture, un vêtement de pelage, des
moyens de défense, comme les dents, les
cornes, les griffes, ou, du moins, la rapidité
dans la fuite. L’homme, au contraire, a été créé

sans que la nature ne lui procure rien de tout
cela, mais, à la place, la raison lui a été don-
née, qui lui permît de préparer toutes ces choses
par le travail de ses mains : à quoi un seul
homme ne suffit pas. En effet, un seul homme
ne pourrait pas, par lui-même, s’assurer les
moyens nécessaires à la vie. Il est donc dans
la nature de l’homme qu’il vive en société. »

Saint THOMAS d’AQUIN

Le prix Renaissance 2007
sera remis le 7 février à Do-
minique Venner pour Le

siècle de 1914, paru l’an dernier
chez Pygmalion. 

Spécialiste reconnu du XXe

siècle, de ses crises et de ses idéo-
logies, Dominique Venner se livre
dans cet essai à une analyse ma-
gistrale de l’effondrement de l’Eu-
rope au cours du siècle écoulé,
qui a vu passer notre continent de
la première place dans le monde
à un rôle accessoire. La Première
Guerre mondiale, en effet, a rompu
l’ordre ancestral sur lequel s’était
bâtie notre civilisation et a substi-
tué à ses valeurs traditionnelles
des idéologies antagonistes, par-
fois entièrement étrangères à nos
propres systèmes de pensée ;
elles ont abouti à la destruction de

ce qui les avait précédées, sans
toutefois mettre en place un ordre
de substitution viable et conforme
aux véritables intérêts européens,
aboutissant à une remise en cause
absolue et dévastatrice de notre
identité et de notre passé dont
nous n’avons pas fini de payer les
conséquences, au risque de notre
propre survie.

Si l’on peut ne pas être d’ac-
cord avec toutes les analyses de
cet ouvrage, ne pas être convaincu
qu’Homère suffira à nous sauver
de la dissolution dans le magma
mondialiste, la clairvoyance et la
profondeur de vue de Venner, sa
lucidité sans concession, mais ja-
mais dénuée d’une foi tenace dans
le devenir de notre civilisation et
de nos peuples, font de son livre
une réflexion majeure qu’il serait

dommageable de ne pas prendre
en considération.

Il peut être utile de compléter
cette lecture par celle de son pré-
cédent ouvrage, De Gaulle, la
grandeur et le néant, étude dé-
passionnée mais profonde de
l’œuvre et de la personnalité du
général, persuadé d’être le seul
digne d’incarner la France mais
dont toute l’action, remarquable
exemple d’hétérothélie, aboutit fi-
nalement à l’amoindrir. 

Anne BERNET

* Dominique Venner : Le siècle de
1914. Pygmalion, 410 p., 22,50 eu-
ros (147,59 F).
* De Gaulle, la grandeur et le néant.
Le Rocher, 300 p., 19,90 euros
(130,53F).
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CENTRE ROYALISTE D�ACTION FRANÇAISE

P E R P I G N A N
Vendredi 9 février 

Conférence du colonel (c.r.) Patrick BARRIOT : 

�LA SERBIE

FACE À L'UNION EUROPÉENNE�
suivie d'un dîner à 20 heures

Hôtel l'Éolienne, 170 avenue Guynemer. Participation : 26 euros
Inscriptions auprès de M. et Mme Édouard Baux :  

04 68 66 76 06 (après 20 heures)

LLEE CCENTREENTRE ROYROYALISTEALISTE

DD ’A’ACTIONCTION FRANÇAISEFRANÇAISE DD ’I’ILELE DEDE FFRANCERANCE
vous invite à la

GALETTE DES ROIS
avec la participation du Chœur Montjoie Saint Denis

le vendredi 2 février à 18 h 30
(possibilité de dîner ensuite)

au “Grenadier d’Austerlitz”, Buffet-restaurant de la gare d’Austerlitz
(entrée par la cour des départs de la gare)

Métro n° 5 et 10 ; RER Gare d’Austerlitz.

Réservation : 
01 40 39 92 06 ou secretariat@actionfrancaise.net

LE MONDE
ET LA VILLE

Participation aux frais : 12 euros ; étudiants, chômeurs, enfants : 6 euros

C'est dans une ambiance
très chaleureuse que s'est
déroulée la traditionnelle

Galette des rois de la section de
Lyon. On y remarquait cette an-
née, outre un nombre de partici-
pants globalement supérieur à

ceux des années précédentes,
une proportion de jeunes tout à
fait exceptionnelle. La présence
de ces jeunes, lycéens ou étu-
diants, venus de Lyon ou de Saint-
Etienne, témoigne de la bonne
santé de notre mouvement dans
la région. 

Nos amis, jeunes ou moins
jeunes, ont écouté attentivement

Stéphane Blanchonnet leur rap-
peler, en cette période électorale,
la critique maurrassienne du sys-
tème républicain, ce "gouverne-
ment des choses", et Michel Fro-
mentoux leur raconter, en cette
veille du 21 janvier, les grands
événement des règnes de
Louis XV et de Louis XVI dans
leur rapport avec le tragique dé-
nouement révolutionnaire. Jean-
Baptiste Rolland, nouveau res-
ponsable des étudiants à Lyon, a
pour sa part développé les rai-
sons de s'engager aujourd'hui à
l'Action française. 

En outre, tous ont apprécié la
cuisine de Madame Blanchonnet
qui avait préparé un buffet digne
de sa réputation de cordon bleu.
Quant au tirage des rois, il a vu
un jeune étudiant de l'ENS de
Lyon, acheteur du journal au nu-
méro, remporter la fève et gagner
un abonnement gratuit d'un an au
journal... Il a aussitôt annoncé son
intention de continuer à l'acheter
au numéro et de se servir de son
abonnement pour diffuser le jour-
nal auprès de ses condisciples.
Un bel exemple d'esprit militant !

AF Lyon

La République, qui va de re-
pentance en repentance sur
tous les sujets internationaux

qui ont fait la grandeur de notre
histoire, persiste et signe pour ce
qui est de ses heures les plus
sombres : pas un seul prétendant
à la présidence de la République
ne s'est exprimé pour saluer la mé-
moire du roi qui fut lâchement as-
sassiné ; pas une seule larme ne
fut versée pour reconnaître enfin
le déshonneur sur lequel le régime
s'est construit.

Mais le dimanche 21 janvier,
la jeunesse d'Action française, elle,
rendait hommage au Roi martyr.

À 10 heures, un "commando"
d'étudiants d'AF empêchait un ras-
semblement de vieux nostalgiques
venus honorer les régicides place
de la Concorde. Un peu plus tard,
à 19 heures, près de 500 per-
sonnes se sont réunies place de
la Madeleine, à l'appel de l'Action
française étudiante, pour une

marche aux flambeaux en l'hon-
neur du roi Louis XVI, dans une
ambiance de recueillement.

Michel Fromentoux, directeur
de l'Institut d'Action française, et
Olivier Perceval nous ont rappelé
combien l'assassinat du Roi avait
rendu tous les Français orphelins.
Le cœur du pays réel résonnait
fort, et ce fut un bel  hommage
rendu à Louis XVI qui, de là où il
est, n'aura pas manqué d'être ému

par la présence, chaque année
plus nombreuse, de ses sujets tou-
jours fidèles et plus jeunes !

À l'heure où la République ne
compte plus comme défenseurs
que de vieux utopistes, et où les
autres (non moins vieux) appel-
lent de leurs vœux une Europe fé-
dérale, quand ils ne se perdent
pas dans le mythe d'une VIe Ré-
publique, la jeunesse française
consciente de son héritage conti-
nue, envers et contre tout, à dé-
fendre la France et ce qui fit sa
grandeur. 

Nous entendons bien porter la
solution monarchique et la défense
de la vérité historique au cœur de
l'élection présidentielle... Le Roi
est mort, certes, mais il a été as-
sassiné, et nous souhaitons laver
cette insulte faite à la France et à
tous les Français, en criant une
fois de plus : vive le roi !

Thibaud PIERRE

NAISSANCES 
l L’ingénieur principal et Mme

Jacques DOUMIC, Augustin, Éli-
sabeth et Florence, ont la joie d’an-
noncer la naissance de Paul, le 7
novembre 2006, et son baptême
le 18 novembre.

Nous prions ses parents et
grands-parents, nos amis fidèles,
d’agréer nos vives félicitations avec
tous nos vœux de prospérité 
pour Paul.

l Nos amis M. et Mme Aldlric 
BOULANGÉ partagent avec Fer-
dinand, Joseph et Ambroise la joie
d’annoncer la naissance et le bap-
tême d’Esther. 

Toutes nos félicitations aux pa-
rents et grands-parents et tous nos
vœux pour Esther.

l Nous sommes heureux d’ap-
prendre la naissance de Johann
fils de M. et Mme Julien
PAIMBŒUF, premier arrière-petit-
fils de nos amis fidèles Suzanne et
Jacques RAMBOUR, le 21 no-
vembre 2006 à Herblay (Val
d’Oise).

Nous adressons nos félicita-
tions aux parents, grands-parents
et arrière-grands parents, avec nos
vœux pour Johann.

INFORMATIONS
l CATHOLIQUES POUR LES LI-
BERTÉS ÉCONOMIQUES Confé-
rence-débat, mercredi 7 février
2007 à 18 h 30 sous la présidence
de Michel de Poncins. Laurent
Chéron traitera du Jansénisme en
France au XVIIIe siècle : une
contestation pré-révolutionnaire ?
Salle de l’ASIEM, 6 rue Albert de
Lapparent, Paris. 7e.

Vendredi 9 février
La souveraineté 
chez Jean Bodin

par Pierre LAFARGE

Vendredi 16 février
Rome antique et France

contemporaine : 
les leçons de Tite-Live 

et Salluste
par Pascal NAIZOT

À 19 h 15 aux locaux de l’AF, 
10 rue Croix-des-Petits-

Champs, Paris 1er

Directeur Michel FROMENTOUX
10, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris

01 40 39 92 14 - iaf@actionfrancaise.net

Mercredi 14 février 2007

VOLTAIRE MÉCONNU
ou les aspects cachés 

de l'humanisme des Lumières
par Xavier MARTIN

professeur émérite des Universités, 
historien des idées politiques

à 20 h 30 précises
Brasserie Le François-Coppée, premier étage

1, boulevard du Montparnasse, 75006 Paris (métro Duroc)
Participation aux frais : 5 euros. Étudiants et chômeurs : 2 euros

Hommage à Louis XVI CONFÉRENCES
ÉTUDIANTES

GALETTE DE L�A.F. LYON

INSTITUT D'ACTION FRANÇAISE

Une centaine de fidèles
ont assisté à la messe
traditionnelle à la mé-

moire du roi martyr, célébrée
cette année le samedi 20 jan-
vier en l’église Sainte-Perpétue
et Sainte-Félicité.

Au cours de l’office, il a été
donné lecture du testament de
Louis XVI, écrit par celui-ci au
Temple, le 24 décembre 1792.

Après cette célébration, nos
amis se sont retrouvés pour un
repas en commun organisé par
le Cercle Saint-Charles, à l’is-
sue duquel le colonel Patrick
Barriot a entretenu les convives

des problèmes de la Serbie face
à l’Union européenne.

Puis, dans une ambiance
chaleureuse et animée, il a été
procédé au partage du gâteau
des rois avant que les partici-
pants ne se séparent.

n

l Les réunions mensuelles du
Cercle Saint-Charles se poursui-
vent normalement le deuxième
samedi de chaque mois de 14 à
16 heures, à la brasserie Le Pa-
lace (sur l’Esplanade, angle de la
rue Régale). Prochaine réunion le
samedi 10 février.

GÂTEAU DES ROIS DE NÎMES

Michel Fromentoux :
“De Louis XV à Louis XVI”
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HISTOIRE

par
Michel FROMENTOUX

La famille de France 
en vérité

Anne Bernet voit juste quand
elle écrit à la fin de son ar-
ticle de la page 13 que la

Contre-enquête sur le comte et la
comtesse de Paris que vient de
publier Vincent Meylan est l’ou-
vrage le plus clairvoyant que l’on
puisse lire au sujet de la Famille
de France. L’auteur a côtoyé les
princes pendant plus de quinze
ans et sait, dans un style toujours
agréable, s’appuyant sur des do-
cuments inédits, des correspon-
dances jamais révélées, des
conversations sans langue de
bois, introduire le lecteur dans l’in-
timité des Princes.

Ce livre dont on a bien du mal
à se détacher dès qu’on l’a com-
mencé, fait revivre quatre géné-
rations où tour à tour s’unissent
et s’affrontent des tempéraments
très marqués, avec leurs qualités
et leurs défauts, voire les défauts
de leurs qualités. Comme dans
toute autre famille, mais avec, en
plus, en toile de fond, le sens  qui
n’a jamais quitté un seul de ses
membres d’une mission à laquelle
se préparer toujours au service
de la France ! Cela donne à toute
espérance comme à toute dé-
ception, à toute passion comme
à toute erreur ou faux pas, une
portée incalculable.

L’amour et le respect dus à la
famille en laquelle s’incarne la
France commandent de se gar-
der tout autant d’aduler aveuglé-
ment les Princes que de vouloir
les juger. C’est ce que réussit Vin-
cent Meylan en montrant les
ombres et les lumières, s’effor-
çant toujours d’expliquer les com-
portements plutôt que de les ex-
cuser ou de les dénigrer.

Sang capétien

Pour bien camper les person-
nalités de feu le comte de Paris,
de jure Henri VI (1908-1999) et
de feue la comtesse de Paris
(1911-2003), Vincent Meylan re-
monte jusqu’à la génération de
leurs grands-parents. Ainsi as-
siste-t-on, avec force détails tant
protocolaires que financiers, à plu-
sieurs de ces mariages consan-
guins auxquels les petits-enfants
du roi Louis-Phililippe ont souvent
dû se résoudre quand les cours
européennes fermaient la porte à
la famille de l’”usurpateur”. Le
comte de Paris avait donc pour
grands-parents quatre petits-en-
fants de Louis Philippe : du côté
paternel Robert, duc de Chartres
(1840-1910), deuxième fils de Fer-
dinand duc d’Orléans, et Fran-
çoise, fille de François prince de
Joinville ; du côté maternel Phi-
lippe VII, comte de Paris (1838-
1894), et Isabelle, fille d’Antoine
duc de Montpensier. De ces ma-
riages naquirent donc Jean (1874-
1940), duc de Guise, et Isabelle
(1878-1961), sœur de Philippe VIII
(1869-1926), duc d’Orléans..

Le Maroc

Déjà le couple princier, rêvant
d’aventure pionnière, passait la
plus grande partie de l’année au
Maroc, de préférence au château
assez peu riant de Nouvion en
Thiérache où était né, après trois
filles, le 5 juillet 1908 le prince
Henri. Celui-ci connut une enfance

cousin qu’elle aimait secrètement
depuis l’âge de douze ans...

Le Brésil

Isabelle d’Orléans avait grandi
à Eu en Normandie, à Boulogne,
puis au Brésil, dans une ambiance
de bibliothèque rose. Ses grands-
parents Gaston (1842-1922),
comte d’Eu (fils de Louis duc de
Nemours donc petit-fils lui aussi
de Louis-Philippe) et son épouse
Isabelle de Bragance (1846-1921),
princesse impériale du Brésil, en-
tretenaient avec elle des rapports
passionnés.

De leur fils son père Pedro
d’Orléans-Bragance et de sa mère
Élisabeth, princesse Dobrzensky,
de vieille famille tchèque, “Bébelle”
avait à assumer une culture très
diversifiée. Toute sa vie elle gar-
derait son tempérament enjoué et
quelque peu désordonné, qui fai-
sait son charme, mais énervait
Henri...

Que le mariage d’Henri et Isa-
belle, le 8 avril 1931, fût un vrai
mariage d’amour, c’est évident.
Les premières années au manoir
d’Anjou, le Dauphin réglait la vie
comme papier à musique, mais
le jeune couple se retrouvait dans
l’intimité avec les enfants à Agi-
mont, près de la frontière fran-
çaise. Pourtant déjà Isabelle com-
prit qu’elle aurait une rivale : la
politique ! Tous les chefs monar-
chistes défilaient au manoir d’An-
jou.

Désillusions

C’’est peu après, en 1937, que
se situe le pénible épisode de la
rupture entre les Princes et l’Ac-
tion française. Il fallut un certain
temps pour que les rôles de cha-
cun fussent bien définis, les
Princes menant leur jeu politique
comme ils l’entendaient, les
hommes d’Action française jouant
le rôle de francs-tireurs. Vincent
Meylan aurait pu citer le mot du
comte de Paris au sujet de l’A.F.
peu avant sa mort à Pierre Pujo :
« Je ne veux plus reconnaître
que les services rendus ». Mais
alors le Dauphin voulait mener
une action indépendante.

1940. Le duc de Guise mou-
rut le 24 août. Pour Henri, devenu
Chef de la Maison, après avoir
tenté de servir dans l’armée fran-
çaise et qui n’avait pu effectuer
qu’un rapide séjour dans la Lé-
gion étrangère (où il sympathisa
avec deux neveux de Staline...),
l’heure semblait venue. Avec son
épouse restée à ses yeux trop
longtemps au Brésil au lieu de le
soutenir, les différences de tem-
pérament s’accusaient.

C’est le moment où il crut pou-
voir jouer un rôle en intervenant
en 1942 à Alger dans les relations

avec les Anglo-Américains. Mau-
vais calcul. Vincent Meylan donne
toutes les preuves que le Prince
n’a pas pu donner l’ordre de tuer
Darlan. Pourtant « sa présence
à Alger, son implication dans
un coup d’État qui semble
n’avoir jamais eu de fonde-
ments sérieux, tout cela n’était-
il pas simplement destiné à l’im-
pliquer dans une affaire dou-
teuse dont ni les Alliés ni les
Français ne souhaitaient re-
cueillir la culpabilité totale ou
partielle ».

Reste une question : le comte
de Paris a-t-il raté une occasion
de jouer un grand rôle en ne par-
tant pas pour Londres en 1940 ?
Beaucoup le lui reprochèrent. Le
général De Gaulle, dit-on, l’atten-
dait, alors que lui, les premiers
temps, semblait jouer la carte du
maréchal Pétain, qui le lui rendit
mal, d’ailleurs... À la fin de sa vie,
le Prince déclarait à Xavier Wal-
ter ne pas croire à cette « his-
toire de légitimité historique de-
puis 1940 » qui « a fait beau-
coup de mal à l’unité
nationale ». C’est très juste.

Des événements de 1940 le
comte de Paris ressortit tout autre,
méfiant. Pourtant tout alla encore
bien avec Isabelle jusqu’au séjour
après guerre à la Quinta, au Por-
tugal, qui resta un souvenir mer-
veilleux pour leurs onze enfants.
Puis ce fut l’autorisation de ren-
trer en France en 1950 et l’ins-
tallation à Louveciennes au Ma-
noir du Cœur Volant. Une fois en-
core le comte de Paris vit le
pouvoir à sa portée. Des hommes
politiques lui rendaient visite, on
menait grand train quasi royal,
Charles De Gaulle qui en 1957
s’était réjoui du mariage du fils
aîné, comte de Clermont, avec
Marie-Thérèse de Wurtemberg,
semblait vouloir le faire élire
comme son successeur. Mais le
général avait plusieurs cartes en
mains.

Du jour au lendemain vers
1965 tous les espoirs s’envolè-
rent. Si l’on en croit la comtesse
de Paris « ça n’allait pas très
fort » dans le ménage en dépit
d’une apparence magnifique de
famille exemplaire... En 1961, la
mort en Algérie du prince Fran-
çois fut pour les deux une dou-
leur irrémédiable.

Discordes

De ce nouvel échec politique,
de l’abandon de tant d’hommes
qui l’avaient adulé, jamais le comte
de Paris ne se releva. Il se replia
sur lui-même, ne pouvant plus
supporter son épouse trop étour-
dissante. Même avec ses enfants
dont, quelques années avant, il
suivait d’un cœur aimant leur tra-
vail scolaire, il se fit de plus en
plus distant. Ils en souffrirent atro-
cement.

Ici il faut admirer la délicatesse
avec laquelle Vincent Meylan

évoque les turbulences des der-
nières années du comte et de la
comtesse de Paris. On n’en ad-
mire que plus la Princesse qui,
non sans commettre elle aussi
des erreurs, a jusqu’au bout main-
tenu l’union, en grand chrétienne,
semblant n’être pas affectée par
les vents mauvais.

Même la liaison du Prince
avec Mme Friesz est totalement
exempte du parfum de scandale
dont on a voulu l’entourer. Loin,
semble-t-il, d’être une intrigante,
ellle a par ses soins permis au
Prince de vivre quelques années
de plus. La comtesse de Paris l’a
reconnu. Le remariage civil du
prince Henri, comte de Clermont
(l’actuel Comte de Paris de jure
Henri VII) fut une dure épreuve
pour une famille si chrétienne,
mais peu à peu les passions se
sont calmées. Saluons au pas-
sage la grande dignité de la com-
tesse de Clermont, devenue dès
lors duchesse de Montpensier,
qui a élevé dans de grandes dif-
ficultés ses cinq enfants dont deux
handicapés.

Ruine ?

Reste la question de la for-
tune des Orléans. Vincent Mey-
lan donne des indications objec-
tives très précises remontant au
temps des grands-parents.

« Même si une partie im-
portante de cette fortune a été
dilapidée dans des spécula-
tions douteuses, il n’en de-
meure pas moins  vrai que que
le principal artisan de la “ruine”
progressive de la Maison de
France tout au long de XXe

siècle est le Code civil, en im-
posant des partages à chaque
génération.»  À cela se sont ajou-
tés au temps du comte de Paris
des placements hasardeux, les
malversations d’un homme d’af-
faires véreux et surtout le train de
vie “royal” des années Louve-
ciennes, payé bien sûr sur le pa-
trimoine familial.  

On est loin de l’image d’un
vieux prince haineux, joueur, dé-
sireux de ne rien laisser à ses
descendants... Le malheur est
que ces questions de gros sous
aient été portées sur la place pu-
blique. La comtesse de Paris en
a souffert. Le comte de Paris reste
évidemment une énigme, mais
dans les familles royales il y en
a eu d’autres !

L’étude approfondie menée
par l’auteur prouve que si la for-
tune des Orléans a été amputée
de beaucoup, il n’y a pas lieu de
dire qu’ils sont ruinés. Signalons
que la comtesse de Paris, sou-
cieuse de l’avenir de la dynastie,
a arrangé au mieux les intérêts
du prince Jean duc de Vendôme,
fils aîné de l’actuel comte de Pa-
ris, pour qu’il puisse vivre selon
son rang. Il devra certes travailler
au lieu de vivre de ses rentes, et
cela le rapprochera encore des
Français. Les temps ont changé.
C’est peut-être terrible, mais la
mission de la famille royale n’en
saurait être affectée.
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* Vincent Meylan : Contre-enquête
sur le comte et la comtesse de Pa-
ris. Éd. Pygmalion, 462 pages,
21,50 euros.

inondée de soleil, où le cadre de
vie, au milieu de travaux de
construction à Maarif, avant La-
rache, était rudimentaire. Toute-
fois, écrit Vincent Maylan, son père
était rarement là et la grande ab-
sente était la France. « En choi-
sissant d’élever leurs enfants
au Maroc, le duc et la duchesse
de Guise leur ont permis d’épa-
nouir leur personnalité beau-
coup plus librement que dans
l’univers corseté du Gotha,
mais ils les ont aussi coupés
de leurs racines ancestrales ».

Le jeune prince, qui faisait des
niches à ses grandes sœurs et
dont l’éducation avait été plutôt
chaotique, s’éveilla soudain à une
grande soif de savoir, peut-être
pour avoir entendu en 1922 Mgr
de Cabrières, évêque de Mont-
pellier, lui prédire  qu’il aurait à
assumer « de hautes respon-
sabilités dans le pays ». Puis
son nouveau précepteur l’abbé
Thomas, lui faisant découvrir les
quartiers pauvres de la banlieue
parisienne, éveilla en lui le désir
de « rendre la France plus
juste ». D’autres précepteurs,
l’abbé de Dartein, proche de l’Ac-
tion française, puis Charles-Be-
noist, qui l’initiait à Machiavel, for-
geaient alors en lui une insatiable
curiosité intellectuelle.

L�épreuve
de l�exil

Quand en 1926, à la mort de
l’oncle Philippe VIII, son père, duc
de Guise, qui ne s’y préparait
guère, devint le chef de la Mai-
son de France (de jure Jean III),
le jeune Henri, dix-huit ans, de-
vint Dauphin de France et ne tarda
pas à acquérir la certitude de ré-
gner un jour, au point de penser
que l’exil imposé par la République
n’était que « l’épreuve symbo-
lique » à traverser pour y par-
venir. Une certitude qui devait plus
tard le laisser désarmé devant les
échecs ou les trahisons...

Majeur deux ans plus tard, le
5 juillet 1929, il reçut le titre de
comte de Paris au cours d’une cé-
rémonie au Manoir d’Anjou, près
de Bruxelles. Parmi les invités,
une belle jeune fille que tout le
monde appelait Bébelle et qui
n’avait d’yeux que pour ce beau


